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Un réseau de normalisation 
solide pour un Canada fort

Le CCN honore son engagement à soutenir le 
Plan d’action économique du Canada de deux 
façons. Premièrement, il modernise le réseau de 
normalisation du Canada en développant et en 
renforçant ses liens avec les administrations publiques 
et l’industrie, tout en mettant à jour certaines normes 
clés mentionnées dans les règlements fédéraux. 
Deuxièmement, il veille à accroître l’influence du 
Canada dans le domaine de l’élaboration de  
normes internationales.
 
Les normes sont des compléments nécessaires à 
la réglementation et sont un élément important 
du système de réglementation du Canada. 
Le travail crucial qu’accomplit le CCN, par 
l’entremise du Conseil de coopération Canada–
États-Unis en matière de réglementation, en vue 
de l’harmonisation des normes canadiennes et 
américaines constitue une grande priorité du 
gouvernement du Canada (GC).

Les services d’accréditation du CCN témoignent 
de sa contribution à la réalisation des grands 
objectifs stratégiques du Canada. Le nouveau 
programme d’accréditation du CCN pour les 
systèmes de management de l’énergie en est 
d’ailleurs un exemple. En accréditant les organismes 
de certification conformes à la norme ISO 50001, le 
CCN aide les clients de ces organismes à améliorer 
leur efficacité énergétique, à réduire leurs coûts et 
à augmenter leur rendement énergétique, tout en 
stimulant éventuellement le commerce. Pour les 
produits, les systèmes et les services, l’accréditation 
du CCN est un gage de crédibilité et de confiance 
au Canada comme à l’étranger.

Ces dernières années, le CCN a accompli  
d’énormes progrès dans la réalisation et 
l’avancement de sa mission et de son mandat, 
en plus de démontrer l’importance cruciale des 
normes et de l’accréditation pour les administrations 
publiques, l’industrie, les consommateurs et les 
citoyens canadiens. 

Les normes et l’accréditation font de plus en plus 
souvent partie intégrante des débats sur les politiques 
gouvernementales. Cependant, il est encore possible 
d’exploiter davantage les normes et l’accréditation 
dans ces politiques.

En collaborant avec des intervenants ciblés du 
gouvernement et l’industrie, le CCN favorisera 
l’utilisation accrue de ces précieux instruments 
et fera mieux comprendre leur importance dans 
l’amélioration de la compétitivité du Canada et du 
bien-être collectif de sa population. 

À l’avenir, le CCN continuera de donner suite à 
sa vision bien définie qui est d’améliorer la qualité 
de vie des Canadiens en dirigeant le réseau de 
normalisation du pays et en adaptant les priorités 
normatives aux besoins des secteurs économiques  
les plus importants du Canada.

INTRODUCTION

Depuis 1970, le mandat et la mission du Conseil 
canadien des normes (CCN) ont toujours été 
clairs : encourager une normalisation efficiente 
et efficace en vue d’accroître la compétitivité 
du Canada et le bien-être collectif de sa 
population. Toutes les activités du CCN visent 
à améliorer la qualité de vie des Canadiens.

Le CCN préconise le recours aux normes 
et à l’accréditation pour deux principales 
raisons. D’abord, parce que les normes et 
l’accréditation aident les organismes de 
réglementation à réaliser les objectifs établis 
en matière de politiques publiques. Ensuite, 
parce que les normes réduisent les coûts de 
l’industrie, augmentent sa productivité et lui 
facilitent l’accès aux marchés mondiaux.  
Dans toute économie, les normes constituent 
le fondement de presque tous les produits  
et services.

1. INTRODUCTION
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Dans le but d’accroître la compétitivité 
du Canada et les niveaux de santé et 
de sécurité au pays, le CCN poursuit sur 
sa lancée pour donner suite aux priorités 
stratégiques énoncées dans le Plan 
d’entreprise de l’an dernier. Ces dernières 
années, le CCN s’est forgé une réputation 
d’organisme d’action digne de confiance 
auprès de décideurs du gouvernement et a 
tissé des relations professionnelles fructueuses 
avec de hauts dirigeants dans différents 
secteurs de l’industrie canadienne. Il prévoit 
tirer parti de ses forces et continuera de 
démontrer sa valeur à ses parties prenantes 
des administrations publiques et de 
l’industrie en leur fournissant des solutions de 
normalisation cruciales et novatrices. 

1.1 SOMMAIRE 

Il poursuivra la mise en œuvre en 2013-2014 des 
quatre priorités stratégiques suivantes : 

•	 Consolider le réseau canadien de 
normalisation.

•	 Mettre de l’avant des solutions de 
normalisation.

•	 Maximiser les retombées positives des 
normes et de l’accréditation.

•	 Stimuler l’efficience opérationnelle  
et la productivité.

Pour conserver son statut de réseau de 
normalisation de calibre mondial,  
le CCN devra :

Consolider le réseau de 
normalisation du Canada
•	 Dans le cadre de consultations avec le 

gouvernement et l’industrie, déterminer les 
priorités normatives des principaux secteurs 
économiques du Canada afin d’élaborer  
des solutions de normalisation adaptées à  
leurs besoins;

•	 Accroître la polyvalence du réseau de 
normalisation canadien, offrir des solutions 
rentables aux principaux acteurs de l’industrie 
et au régime de réglementation du Canada en 
accréditant les organismes d’élaboration de 
normes (OEN) admissibles.

Mettre de l’avant des 
solutions de normalisation
•	 Présenter la normalisation comme un moyen 

d’action pour le gouvernement du Canada;
•	 Favoriser la réalisation de plusieurs grandes 

priorités du gouvernement, notamment le  
Conseil de coopération Canada–États-Unis 
en matière de réglementation (CCR), le Nord 
canadien, ainsi que les accords commerciaux 
nationaux et internationaux comme l’Accord 
économique et commercial global Canada-
Union européenne (AECG), l’Accord de 
partenariat économique global (APEG)  
Canada-Inde, et l’Accord sur le commerce 
intérieur (ACI);

•	 Fournir des solutions de normalisation 
et d’accréditation applicables dans les 
programmes et les secteurs économiques les plus 
importants pour les Canadiens, dont la santé et 
la sécurité, l’environnement et le commerce; 

•	 Favoriser l’élaboration d’une stratégie de 
normalisation pour les secteurs clés de  
l’économie canadienne, notamment celui du 
pétrole et du gaz;

•	 Mettre à jour certaines normes essentielles 
mentionnées dans les règlements fédéraux; 

•	 Proposer des solutions normatives 
complémentaires aux plans et priorités des 
ministères fédéraux.

Maximiser les retombées positives 
des normes et de l’accréditation
•	 Coordonner les efforts de représentation, de 

leadership et d’influence du Canada auprès de 
l’Organisation internationale de normalisation 
(ISO) et de la Commission électrotechnique 
internationale (CEI) dans les secteurs 
déterminants pour l’économie et la compétitivité 
du pays; 

•	 Fournir une aide financière aux experts 
canadiens afin d’assurer une participation 
ciblée; 
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•	 Répondre aux besoins du marché et aux 
exigences réglementaires en offrant des services 
d’accréditation nouveaux et novateurs; 

•	 Mettre en œuvre un processus d’accréditation 
simplifié et axé sur le client qui comprend une 
formation et un soutien pour les utilisateurs, 
nouveaux et actuels.

Stimuler l’efficience opérationnelle 
et la productivité
•	 Aligner les ressources sur les objectifs stratégiques, 

par exemple :

•	 Faire bon usage du budget du CCN en 
trouvant un équilibre entre les besoins 
opérationnels de base et les principaux 
investissements stratégiques;

•	 Mettre à jour les systèmes de gestion et 
de technologie de l’information (GI/TI) 
pour répondre aux objectifs opérationnels 
de l’organisation; 

•	 Moderniser le système de management 
de la qualité du CCN; 

•	 Fournir des occasions d’apprentissage et 
de perfectionnement.

Ensemble, les activités, les initiatives et les 
innovations du CCN joueront un rôle essentiel 
dans l’accomplissement de sa vision, en plus de 
lui permettre de créer un modèle organisationnel 
durable assurant son succès à long terme. 
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2. RÉSEAU DE 
NORMALISATION 
DU CANADA

RÉSEAU DE NORMALISATION DU CANADA

 

CONSOMMATEURS ET 
ORGANISMES 

NON GOUVERNEMENTAUX

INDUSTRIE

GOUVERNEMENTS

ORGANISMES 
RÉGIONAUX ET 

INTERNATIONAUX DE 
NORMALISATION

LABORATOIRES 
D’ESSAIS ET D’ÉTALONNAGE

ORGANISMES 
D’ÉLABORATION 

ORGANISMES DE
CERTIFICATION DE PRODUITS

ORGANISMES DE 
CERTIFICATION DES SYSTÈMES 

ORGANISMES DE 
CERTIFICATION 

ORGANISMES
D’INSPECTION

ORGANISMES DE
VALIDATION/VÉRIFICATION 

DES DÉCLARATIONS DE GAZ À
EFFET DE SERRE

DU PERSONNEL

DE MANAGEMENT

ET DE SERVICES

DE NORMES 

LES ORGANISMES ACCRÉDITÉS

LES PARTICIPANTS, LES BÉNÉFICIAIRES ET LES PARTENAIRES

Figure 1 Réseau de normalisation du Canada

Le CCN a consolidé son statut de partenaire 
stratégique du gouvernement et de l’industrie grâce 
à la gamme de solutions de normalisation fi ables qu’il 
est en mesure d’offrir. Il est maintenant mieux outillé 
et mieux placé pour intervenir dans un plus grand 
nombre de dossiers essentiels aux visées sociales et 
économiques du Canada, dossiers qui correspondent 
aux objectifs d’intérêt public les plus pertinents de 
la nation. Par ces travaux, le CCN a contribué à 
renforcer le réseau de normalisation du Canada. 

Plus de 12 500 bénévoles canadiens — qui 
représentent l’industrie, des organismes de 
réglementation provinciaux et fédéraux, des 
organisations non gouvernementales ainsi que 
les consommateurs — participent à des comités 
nationaux et internationaux de normalisation. Le CCN 
coordonne les activités des personnes et organismes 

qui contribuent aux travaux des comités d’élaboration 
de normes internationales et régionales. Il facilite 
aussi la participation d’environ 2 600 de ces membres 
à des comités techniques. Ces comités présentent 
le point de vue offi ciel du Canada au sein de 
diverses instances de normalisation internationales et 
régionales. De plus, le CCN compte plus de 
400 organismes clients accrédités par ses soins. 

Le diagramme ci-dessous présente les organismes 
et les bénéfi ciaires du réseau de normalisation du 
Canada. Comme illustré, le CCN accrédite des 
membres du réseau, coordonne leur participation 
et facilite leurs travaux pour mettre de l’avant une 
expertise canadienne qui infl ue sur l’élaboration 
et l’évolution des normes internationales les plus 
déterminantes pour le Canada.
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Les activités du CCN sont étroitement liées à de nombreux objectifs 
du gouvernement du Canada. D’ailleurs, plusieurs grandes initiatives 
prioritaires prévues dans le présent plan, comme la coopération en 
matière de réglementation et le soutien dans le Nord canadien, jouent 
un rôle important dans le Plan d’action économique du Canada.

2.1 LIEN ENTRE LES ACTIVITÉS 
DU CCN ET LES PRIORITÉS DU 
GOUVERNEMENT

• Le CCN est considéré comme un acteur principal du Plan d’action économique du Canada. 
Le gouvernement du Canada a débloqué des fonds additionnels pour renforcer son régime de 
réglementation et donner du poids à la position du Canada dans le cadre de l’élaboration des normes 
internationales. Un réseau de normalisation solidifi é contribuera à accroître la compétitivité du Canada.

• La contribution du CCN aux questions de normalisation des accords de libre-échange, y compris l’AECG, 
aide à améliorer l’accès au marché des entreprises et de l’industrie canadiennes.

• Les partenariats du CCN avec des organismes de normalisation d’autres pays ont pour but d’appuyer les 
accords de libre-échange du Canada. En 2012, le CCN a signé une entente de collaboration avec deux 
organisations européennes de normalisation, à savoir le Comité européen de normalisation (CEN) et le 
Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC).

• Le CCN continue d’appuyer et de faire avancer des protocoles d’accord avec des économies 
émergentes, soit la Chine, la Corée et la Mongolie. Ces protocoles favorisent la collaboration dans 
des domaines d’intérêt mutuel, afi n de faire avancer les intérêts du Canada en matière d’échanges 
commerciaux et d’investissements.

• En 2012, le CCN s’est rendu en Mongolie pour donner une série d’ateliers sur la normalisation et examiner les 
possibilités qui amélioreraient l’accès aux marchés des exportateurs canadiens et mongols. Les exportations 
de la Mongolie vers le Canada s’étant chiffrées à plus de 241 millions de dollars en 2011, la relation 
qu’entretient le CCN avec ce pays devrait favoriser les échanges commerciaux bilatéraux.

• Le CCN a aussi augmenté en 2012 l’aide fi nancière qu’il accorde aux Canadiens et aux entreprises 
canadiennes qui participent bénévolement à l’élaboration de normes internationales. La participation aux 
comités internationaux de normalisation confère à l’industrie canadienne un avantage concurrentiel.  

• Le CCN est un organisme d’accréditation reconnu à l’échelle internationale par l’International 
Accreditation Forum et l’International Laboratory Accreditation Cooperation. Pour les produits, systèmes et 
services, l’accréditation du CCN est un gage de confi ance et de fi abilité, tant au Canada qu’à l’étranger, 
et elle donne aux exportateurs canadiens un avantage sur leurs concurrents. 

• Le CCN donne des conseils au gouvernement et à l’industrie sur les politiques de normalisation et des 
questions techniques en appui à la participation du Canada au Comité sur les obstacles techniques au 
commerce de l’Organisation mondiale du commerce (OMC/OTC).

• Afi n d’accroître les échanges commerciaux, le CCN contribue au développement des capacités 
d’économies en développement, notamment dans la région de la CARICOM, dans le cadre du 
programme d’assistance technique liée au commerce Canada-Amériques (ATCCA).

LIEN ENTRE LES ACTIVITÉS DU CCN ET LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

Accroître la compétitivité internationale du Canada
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Appuyer les réformes réglementaires

• Le CCN travaille avec le Conseil de coopération en matière de réglementation (CCR) Canada―États-Unis 
pour déterminer comment la normalisation peut aider à rapprocher les approches réglementaires de ces 
deux pays.

• Il a établi une stratégie et des méthodes crédibles de surveillance à long terme des normes citées dans 
les règlements. Il aide les ministères à recourir à des solutions normatives en remplacement de 
nouveaux règlements.  

• Par ces travaux, le CCN contribue aussi à l’initiative fédérale de réduction de la paperasse en veillant à 
ce que les normes refl ètent et appuient les chaînes d’approvisionnement nationales et mondiales et en 
rationalisant les processus d’évaluation de la conformité au regard de ceux d’autres pays dans le cadre 
de négociations commerciales. L’apport du CCN à l’Accord sur le commerce intérieur (ACI) facilite les 
échanges au pays.

Protéger l’environnement

• Sous la direction de Ressources naturelles Canada et du Comité national du Canada de la Commission 
électrotechnique internationale (CNC/CEI), le CCN a publié une feuille de route exhaustive pour la 
normalisation visant à faciliter l’établissement d’un réseau intelligent au Canada.

• Le nouveau programme du CCN pour l’accréditation des systèmes de management de l’énergie au 
regard de la norme ISO 50001 aide les entreprises à gérer leur consommation d’énergie et à réduire 
leurs coûts.

• Le programme d’accréditation du CCN pour l’évaluation de la compétence des organismes qui vérifi ent 
les déclarations d’émissions de gaz à effet de serre (GES) sert les objectifs de développement durable du 
gouvernement du Canada, qui sont assortis d’initiatives axées sur la réduction des émissions de GES.

Réaliser des gains en effi cience
• Le CCN continue d’aligner ses projets de GI/TI sur ses objectifs stratégiques actuels, ce qui comprend la 

mise au point d’une solution opérationnelle pour améliorer la prestation des services d’accréditation.

• La demande accrue de différentes solutions de normalisation a amené le CCN à entreprendre au sein 
de plusieurs de ses directions opérationnelles diverses autres initiatives selon un régime de rémunération 
de services.

• Le CCN dispose maintenant de paramètres pour évaluer les retombées de la participation aux comités 
internationaux et régionaux de normalisation. Il s’assure ainsi que cette participation continue d’être 
utile au Canada.

LIEN ENTRE LES ACTIVITÉS DU CCN ET LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

Protéger la santé et la sécurité de la population canadienne

• Sous l’Initiative de normalisation des infrastructures du Nord (ININ), le CCN a commandé l’élaboration de 
quatre nouvelles normes pour l’adaptation des infrastructures du Nord aux changements climatiques.

• Le CCN aide à assurer la salubrité des aliments au Canada en accréditant les organismes qui certifi ent les 
systèmes de management de fabricants, distributeurs et détaillants au regard de la norme internationale 
ISO 22000.

• Le CCN assume le secrétariat et la présidence du comité international qui a élaboré une norme directrice 
sur la sécurité des produits de consommation (ISO 10377).

• Les programmes d’accréditation du CCN répondent aux besoins des Canadiens en matière de soins de 
santé et de sécurité, notamment ceux qui concernent les laboratoires médicaux, la sécurité alimentaire, 
les laboratoires d’essais, les instruments médicaux et les systèmes de gestion de la santé et de la sécurité 
au travail. 
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LE CCN EST UNE SOCIÉTÉ D’ÉTAT 
FÉDÉRALE. SA MISSION EST ÉNONCÉE 
DANS LA LOI QUI LE RÉGIT, LA LOI SUR 
LE CONSEIL CANADIEN DES NORMES.

3. PROFIL DE LA 
SOCIÉTÉ

3.1	MANDAT
Son mandat : Encourager une normalisation 
volontaire efficiente et efficace au Canada 
lorsque celle-ci ne fait l’objet d’aucune  
mesure législative. Plus précisément, le  
CCN a pour mission :

•	 d’encourager les Canadiens à participer 
aux activités relatives à la normalisation 
volontaire;

•	 d’encourager la coopération entre les 
secteurs privé et public en matière de 
normalisation volontaire au Canada;

•	 de coordonner les efforts des personnes et 
organismes membres du réseau canadien de 
professionnels en normalisation, et de voir à 
la bonne marche de leurs activités; 

•	 d’encourager, dans le cadre d’activités 
relatives à la normalisation, la qualité, la 
performance et l’innovation technologique 
en ce qui touche les produits et les  
services canadiens;

•	 d’élaborer des stratégies et de définir 
des objectifs à long terme en matière 
de normalisation pour faire progresser 
l’économie nationale, contribuer au 
développement durable, améliorer la 
santé, la sécurité et le bien-être des 
travailleurs et du public, aider et protéger 
les consommateurs, faciliter le commerce 
intérieur et extérieur, et développer la 
coopération internationale en matière  
de normalisation.
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Les membres du conseil d’administration et de la haute 
direction du CCN sont appuyés dans leurs fonctions par 
divers comités permanents et comités consultatifs. Voici 
la structure organisationnelle du CCN :

3.2 STRUCTURE DU 
CONSEIL DU CCN

Figure 2  Structure du CCN
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DIRECTION DES
POLITIQUES ET DES 
RELATIONS AVEC
LES INTERVENANTS

DIRECTION DES
SERVICES COMMUNS

DIRECTION DES
SERVICES 
D’ACCRÉDITATION 

GROUPE 
CONSULTATIF SUR
L’ACCRÉDITATION
(GCA)

DIRECTION DE LA 
STRATÉGIE ET DES
COMMUNICATIONS 
GÉNÉRALES

DIRECTION DES 
NORMES ET DES 
RELATIONS 
INTERNATIONALES

GROUPE 
CONSULTATIF SUR
LES NORMES 
(GCN)

GROUPE SUR LES 
INTÉRÊTS DES 
CONSOMMATEURS ET 
DU PUBLIC (GICP)

COMITÉ NATIONAL 
DU CANADA DE LA 
CEI (CNC/CEI)

Conseil d’administration
Le président et les membres du conseil 
d’administration du CCN, c’est-à-dire le Conseil, 
sont nommés par le gouvernement fédéral et 
relèvent du Parlement par l’intermédiaire du ministre 
de l’Industrie. Le directeur général est également 
nommé par le ministre de l’Industrie et relève 
directement du Conseil. Le Conseil comprend 13 
membres qui sont chargés de veiller à l’orientation 
stratégique du CCN. Il s’assure également que le 
CCN remplit sa mission et indique la voie à suivre en 
ce qui a trait aux questions de gouvernance.

De plus, le Conseil coopère étroitement avec la 
direction du CCN en la conseillant sur l’établissement 
des positions stratégiques et sur son orientation 
stratégique.

Le Conseil est aussi chargé d’approuver les politiques 
pertinentes à l’appui des programmes et services du 
CCN, de veiller à la gestion du risque et d’approuver 
les budgets et les états fi nanciers vérifi és.

Des renseignements supplémentaires sur les branches 
d’activité et la gouvernance du CCN sont affi chés dans son 
site web au www.ccn.ca.
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Les membres du Conseil dont il est question dans 
la Loi sur le Conseil canadien des normes doivent 
être représentatifs d’un large éventail d’intérêts 
du secteur privé et posséder les connaissances et 

l’expérience nécessaires pour aider le Conseil à 
remplir son mandat. Font actuellement partie du 
Conseil :

W.A. Sam Shaw, Ph. D.
Président intérimaire
Vice-président à l’Élaboration
des politiques liées au gaz naturel, 
Encana Natural Gas

Claude Bédard
Représentant du secteur privé
Président d’Euclid Admixture 
Canada Inc.
Vice-président aux comptes 
internationaux à la Euclid 
Chemical Company, de 
Cleveland, Ohio

Dan Boyd
Président du Comité
consultatif des provinces et 
territoires
Sous-ministre adjoint aux
Services aux consommateurs
et Développement des 
infrastructures, 
Ministère des Services aux 
collectivités du Yukon

G. Rae Dulmage
Président du Comité
consultatif des organismes
d’élaboration de normes
Directeur, Service des normes, 
Bureau des relations 
gouvernementales 
et de réglementation, 
Normes ULC

David Fardy
Représentant du secteur privé
Directeur général, 
Protrans Personnel Services Inc.

Suzanne Gignac
Représentante du secteur privé
Directrice nationale de la Division 
des assurances
Ernst & Young LLP

Richard Raymond
Représentant du secteur privé
Secteur de la fabrication et de la
distribution de produits en acier

Steven Reynolds
Représentant du secteur privé
Gestionnaire de la recherche et
du développement, 
The Peelle Company Ltd.

David Wigmore
Vice-président du Comité
consultatif des provinces et 
territoires
Directeur intérimaire,
Sécurité des bâtiments, sécurité-
incendie et sécurité technique,
Ministère du Travail et de 
l’Éducation postsecondaire de la 
Nouvelle-Écosse

W.A. Sam Shaw, Ph. D.
Président intérimaire
Vice-président à l’Élaboration
des politiques liées au gaz naturel, 
Encana Natural Gas

Claude Bédard
Représentant du secteur privé
Président d’Euclid Admixture 
Canada Inc.
Vice-président aux comptes 
internationaux à la Euclid 
Chemical Company, de 
Cleveland, Ohio

Dan Boyd
Président du Comité
consultatif des provinces et 
territoires
Sous-ministre adjoint aux
Services aux consommateurs
et Développement des 
infrastructures, 
Ministère des Services aux 
collectivités du Yukon

G. Rae Dulmage
Président du Comité
consultatif des organismes
d’élaboration de normes
Directeur, Service des normes, 
Bureau des relations 
gouvernementales 
et de réglementation, 
Normes ULC

David Fardy
Représentant du secteur privé
Directeur général, 
Protrans Personnel Services Inc.

Suzanne Gignac
Représentante du secteur privé
Directrice nationale de la Division 
des assurances
Ernst & Young LLP

Richard Raymond
Représentant du secteur privé
Secteur de la fabrication et de la
distribution de produits en acier

Steven Reynolds
Représentant du secteur privé
Gestionnaire de la recherche et
du développement, 
The Peelle Company Ltd.

David Wigmore
Vice-président du Comité
consultatif des provinces et 
territoires
Directeur intérimaire,
Sécurité des bâtiments, sécurité-
incendie et sécurité technique,
Ministère du Travail et de 
l’Éducation postsecondaire de la 
Nouvelle-Écosse

Comités du conseil d’administration
Les comités du conseil d’administration, à savoir 
le Comité de vérifi cation et le Comité de régie de 
la société, jouent tous deux un rôle important en 
appuyant les stratégies de gouvernance.

Groupe consultatif sur les normes
Le Groupe consultatif sur les normes relève de la 
Direction des normes du CCN, qu’il appuie en 
donnant des conseils en matière de stratégie et de 
politiques sur des questions liées aux normes. 

Groupe consultatif sur l’accréditation
Le Groupe consultatif sur l’accréditation relève de 
la Direction des services d’accréditation du CCN, 
à qui il fournit un soutien en donnant des conseils 
en matière de politiques et en jouant un rôle de 
surveillance, afi n d’assurer l’équité et l’impartialité 
des politiques et des programmes pertinents du CCN. 

Comité national du Canada de 
la Commission électrotechnique 
internationale
Le Comité national du Canada de la CEI (CNC/CEI)
donne au CCN des conseils en matière de stratégie 
et de politiques sur des questions liées à la CEI.



SOMMAIRE DU PLAN D’ENTREPRISE DU CCN DE 2013-2014 À 2017-201810

Groupe sur les intérêts des 
consommateurs et du public

Le Groupe sur les intérêts des consommateurs et 
du public (GICP) donne des conseils en matière 
de stratégie et de politiques sur les questions 
de normalisation qui ont des incidences sur les 
consommateurs et l’intérêt public, surtout en ce qui 
a trait aux secteurs prioritaires du Canada. Il relève 
directement de la Direction des normes.

Comité consultatif des provinces et 
territoires

Le Comité consultatif des provinces et territoires 
(CCPT) a été établi en vertu de la Loi sur le Conseil 
canadien des normes. Le CCPT encourage 
la coopération et la communication entre les 
provinces, les territoires et le CCN, de même que la 
participation provinciale et territoriale aux activités 
canadiennes de normalisation.

Comité consultatif des organismes 
d’élaboration de normes

Le Comité consultatif des organismes d’élaboration 
de normes (CCOEN) a aussi été établi en vertu de la 
Loi sur le Conseil canadien des normes. Il encourage 
la coopération et la communication entre le CCN  
et les OEN.

STRUCTURE DU CONSEIL DU CCN
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Les stratégies et politiques établies par le conseil 
d’administration du CCN sont mises en œuvre par un 
effectif de 94 employés. Le directeur général du CCN, 
John Walter, dirige les travaux de l’organisme. Il est 
secondé par l’équipe de la haute direction du CCN :

3.3 PERSONNEL ET ACTIVITÉS

PERSONNEL ET ACTIVITÉS

JOHN WALTER
DIRECTEUR GÉNÉRAL

CHANTAL GUAY
VICE-PRÉSIDENTE,
SERVICES D’ACCRÉDITATION

SANDRA WATSON
VICE-PRÉSIDENTE,
STRATÉGIE, COMMUNICATIONS 
GÉNÉRALES ET SECRÉTAIRE 
GÉNÉRALE

ERNIE BRIARD
VICE-PRÉSIDENT, SERVICES 
COMMUNS ET CHEF
DE LA DIRECTION FINANCIÈRE

MICHEL GIRARD
VICE-PRÉSIDENT,
POLITIQUES ET RELATIONS 
AVEC LES INTERVENANTS

SYLVIE LAFONTAINE
VICE-PRÉSIDENTE,
NORMES ET RELATIONS
INTERNATIONALES 

Les principales activités du CCN sont décrites
ci-dessous :

Services d’accréditation
La Direction des services d’accréditation du CCN 
accrédite, au regard de normes internationales 
reconnues, les organismes d’évaluation de la 
conformité tels des laboratoires d’essais et des 
organismes de certifi cation de produits. Le CCN 
gère des programmes d’accréditation et de 
reconnaissance visant :

• les OEN
• les laboratoires d’étalonnage et d’essais
• le respect des Bonnes pratiques de laboratoires
• les valideurs et vérifi cateurs de déclarations 

de GES
• les organismes d’inspection
• les organismes de certifi cation de systèmes 

de management
• les laboratoires médicaux
• les organismes de certifi cation du personnel
• les organismes de certifi cation de produits 

et services
• les fournisseurs de services d’essais d’aptitude

De plus, le CCN appartient à plusieurs organisations 
qui ont mis en place des accords de reconnaissance 
mutuelle (ARM) dans le but de promouvoir 
l’acceptation partout dans le monde des résultats 
d’activités d’évaluation de la conformité. Ces

accords font partie des efforts déployés au plan 
international pour établir un système d’accréditation 
mondial, conformément au but visé d’« une norme, 
un essai — acceptés partout ». 

Parmi ces organismes, mentionnons l’International 
Accreditation Forum (IAF), l’International Laboratory 
Accreditation Cooperation (ILAC), l’Asia Pacifi c 
Laboratory Accreditation Cooperation (APLAC) et 
l’InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC).

Stratégie et 
communications générales
La Direction de la stratégie et des communications 
générales apporte au conseil d’administration du 
CCN et à ses comités permanents un soutien en 
matière de secrétariat et de gouvernance. Les 
activités de soutien suivantes font partie de son 
mandat :

• Politiques en matière de secrétariat et 
de gouvernance

• Communications générales
• Planifi cation générale et gestion des risques
• Service d’information et de recherche
• Point d’information de l’OMC/ALENA
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Services communs
La Direction des services communs fournit des  
services au CCN en général et à chacune de ses 
directions. Les activités de soutien suivantes font  
partie de son mandat : 

•	 Conseil en gestion
•	 Planification des investissements
•	 Achats et contrats (y compris les déplacements) 
•	 Gestion des installations 
•	 Gestion financière 
•	 Ressources humaines 
•	 Gestion de l’information et technologie  

de l’information 
•	 Service de traduction 

Politiques et relations 
avec les intervenants 
La Direction des politiques et des relations avec 
les intervenants (PRI) mène une action stratégique 
de sensibilisation et de mobilisation auprès des 
intervenants qui sont susceptibles d’avoir une 
influence et une incidence hautement déterminantes 
sur la normalisation au Canada.

En dirigeant le programme des membres du CCN et 
les comités consultatifs concernés, la Direction des 
PRI fournit une initiation et un soutien aux experts 
canadiens en normalisation. Les PRI coordonnent 
également les activités de développement des 
affaires ainsi que les initiatives de formation et de 
renforcement des capacités, et elles gèrent la 
vente des normes, des collections et des produits 
d’information et d’éducation connexes. 

L’analyse des tendances et des conjonctures qui ont 
une incidence sur les efforts de normalisation permet 
à la Direction des PRI : de cerner et de définir les 
conditions nécessaires à une utilisation optimale de 
la normalisation au Canada; de faciliter l’élaboration 
de feuilles de route dans des secteurs ciblés de 
l’économie; de fournir des données de référence 
aux ministères fédéraux clés pour l’établissement des 
buts et priorités de normalisation; et de formuler des 
recommandations qui influencent les aspects liés 
aux normes et à l’évaluation de la conformité des 

politiques commerciales et de réglementation. 

Les PRI surveillent le statut de plus de 900 normes 
incorporées par renvoi dans des règlements 
fédéraux. Elles coordonnent aussi les recherches 
et l’élaboration de nouvelles politiques pour 
l’harmonisation des normes et des exigences de 
certification canadiennes et américaines, de même 
que celles des provinces et territoires du Canada.

Normes et relations internationales
La Direction des normes et des relations 
internationales est chargée des quatre dossiers 
suivants : Élaboration des normes canadiennes, 
Élaboration des normes internationales, Relations 
internationales et régionales et Affaires sectorielles 
nationales/relations avec les groupes de 
consommateurs et d’intérêt public.

Le Programme d’élaboration des normes 
canadiennes du CCN établit les exigences relatives 
à l’accréditation des organismes (OEN) s’occupant 
de l’élaboration de normes consensuelles qui servent 
les intérêts et les besoins du Canada. Ces exigences 
s’appliquent notamment à la gouvernance et à  
la surveillance des OEN accrédités par le CCN et  
à l’approbation des Normes nationales du  
Canada (NNC).

Le Programme d’élaboration des normes 
internationales (ENI) du CCN facilite et gère la 
participation canadienne aux activités d’élaboration 
de normes internationales des comités techniques 
et sous-comités de l’ISO et de la CEI. Le Programme 
de l’ENI est chargé de gérer les comités parallèles 
du CCN, y compris ceux établis en vertu d’ententes 
d’harmonisation avec des OEN accrédités par le 
CCN. Le Programme d’ENI supervise, pour en faire 
rapport, le travail des délégués canadiens qui 
participent aux activités internationales d’élaboration 
de normes. 

Le Programme des relations internationales et 
régionales du CCN évalue et oriente la participation 
du Canada aux comités d’administration, de 



SOMMAIRE DU PLAN D’ENTREPRISE DU CCN DE 2013-2014 À 2017-2018 13

gouvernance et de politiques de l’ISO et de la CEI 
et d’organismes régionaux comme le Pacific Area 
Standards Congress (PASC), le Forum des Comités 
nationaux de la CEI des pays d’Amérique (FINCA) et
la Pan American Standards Commission (COPANT). 

La Direction des normes et des relations 
internationales s’occupe de mobiliser des acteurs 
d’importants secteurs d’activité de l’économie 
canadienne et d’obtenir l’avis des groupes 
de consommateurs et d’intérêt public dans 
l’établissement des priorités de  normalisation du 
Canada en ce qui a trait à l’élaboration des normes 
internationales. La Direction contribue à la création 
d’une stratégie de normalisation internationale dans 
des secteurs ciblés, comme celui du pétrole et  
du gaz.

PERSONNEL ET ACTIVITÉS
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Le CCN fournit un large éventail de solutions de normalisation 
novatrices adaptées aux besoins et aux priorités de ses intervenants. 
Il offre ses services, son savoir-faire, ses connaissances, son avis et ses 
conseils en matière de normalisation aux administrations publiques, 
à l’industrie et aux consommateurs. Il utilise principalement son 
site web (www.ccn.ca) pour diffuser des renseignements sur la 
normalisation, l’évolution de ses programmes et autres nouvelles et 
activités récentes.

3.4 SOLUTIONS DE 
NORMALISATION

Solutions de normalisation Description Résultat

Évaluations des risques 
pour les ministères 
fédéraux

Le CCN effectue des recherches pour 
recenser les normes incorporées dans 
les règlements fédéraux et travaille 
en collaboration avec les ministères 
fédéraux pour cerner et surveiller les 
normes inactuelles prioritaires.

Allège le fardeau des organismes de 
réglementation fédéraux pour ce 
qui est d’établir la liste des normes 
inactuelles prioritaires. Aide en outre 
des acteurs du gouvernement à  
intégrer d’autres solutions normatives 
dans leurs plans et priorités.

Priorités et buts de 
normalisation des 
ministères 

Le CCN crée des profi ls pour un 
certain nombre de ministères 
fédéraux, dans lesquels il présente le 
résultat de l’exercice d’évaluation des 
risques et détermine ce qu’il faut faire 
du point de vue de la normalisation 
pour donner suite aux programmes 
des ministères et à leurs objectifs en 
matière de normalisation. Pour ces 
profi ls, le CCN devra travailler en 
collaboration avec les OEN titulaires 
de son accréditation.

Ces profi ls aideront l’ensemble des 
ministères du gouvernement fédéral à 
incorporer d’importantes activités de 
normalisation dans leurs programmes 
et faciliteront le règlement du 
problème des normes inactuelles.

Feuilles de route pour 
les normes

Le CCN collabore avec des 
intervenants clés pour évaluer le 
contexte de la normalisation dans 
des secteurs ciblés de l’économie 
canadienne, comme les technologies 
de réseau intelligent et les véhicules 
électriques. Les feuilles de route pour 
les normes sont des documents de 
politiques qui fournissent pour chaque 
secteur une évaluation de la situation 
du point de vue de la normalisation.

Les feuilles de route proposent aux 
intervenants des stratégies qui leur 
permettent de mieux comprendre 
les normes et l’accréditation dans un 
secteur donné de l’économie. De 
plus, les feuilles de route relèvent les 
lacunes à combler et les possibilités 
pour la normalisation de contribuer 
davantage à faire progresser des 
secteurs clés de l’économie.
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Solutions de normalisation Description Résultat

Leadership en matière de 
politiques de normalisation 

Le CCN dirige l’élaboration de 
politiques et analyse les tendances 
dans le domaine de la normalisation. 
Ce faisant, il met à contribution 
un savoir-faire unique en matière 
de normalisation dans le cadre 
d’initiatives gouvernementales liées, 
par exemple, à la réforme de la 
réglementation, à la réduction de la 
paperasse et au commerce intérieur.

L’expertise unique en normalisation 
du CCN est à la base de plusieurs 
programmes et services de divers 
ministères du gouvernement, 
y compris Santé Canada, 
Environnement Canada, Affaires 
étrangères et Commerce 
international Canada (MAECI) et le 
Conseil national de recherches du 
Canada. Ces programmes et services 
sont ainsi améliorés, ce dont bénéfi cie 
la population canadienne.

Conseils en matière de 
politique commerciale

Le CCN est le principal conseiller 
du MAECI sur les questions de 
normalisation dans la négociation 
d’accords de commerce international 
bilatéraux et multilatéraux.

En contribuant aux négociations 
commerciales, le CCN veille à 
ce que les normes et les critères 
d’accréditation favorisent l’accès 
de l’industrie canadienne aux 
marchés mondiaux.

Services d’accréditation En tant qu’organisme d’accréditation 
mandaté par le gouvernement, le 
CCN accrédite : les OEN, organismes 
de certifi cation de systèmes de 
management, laboratoires d’essais 
et d’étalonnage, organismes de 
validation et de vérifi cation des 
déclarations de GES, organismes de 
certifi cation du personnel, organismes 
de certifi cation de produits et de 
services et organismes d’inspection.

L’accréditation du CCN atteste qu’un 
organisme a respecté les normes 
pertinentes reconnues à l’échelle 
internationale et qu’il possède les 
compétences requises pour fournir 
les services d’élaboration de normes 
ou d’évaluation de la conformité 
qui s’y rattachent. Les services 
d’accréditation du CCN peuvent 
aussi constituer pour les organismes 
de réglementation des solutions aux 
questions d’intérêt public comme 
la qualité de l’eau, la salubrité des 
aliments, les analyses médicales et la 
réduction des émissions de gaz à 
effet de serre.

Service d’information et 
de recherche

Le Service d’information et de 
recherche du CCN offre des services 
bilingues de recherche adaptés aux 
besoins de la clientèle, y compris 
une information personnalisée sur 
une gamme croissante de questions 
touchant les normes, les lois et 
la certifi cation dans les marchés 
internationaux. Il effectue des 
recherches en fonction des besoins 
particuliers des clients.

Les clients profi tent de l’expertise 
technique du CCN pour mieux 
comprendre les exigences avant de 
fabriquer leur produit ou de l’exporter 
vers des marchés mondiaux. Ils 
peuvent également obtenir de 
l’information en fonction d’un secteur 
particulier. La participation du CCN 
à un réseau mondial de centres 
d’information sur la normalisation 
constitue un atout précieux pour les 
intervenants canadiens de l’industrie 
et du gouvernement.

SOLUTIONS DE NORMALISATION
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Solutions de normalisation Description

Boutique de normes La boutique de normes du CCN 
(Standardsstore.ca) offre aux clients 
la possibilité d’acheter en ligne des 
normes, des collections de normes et 
des produits d’information connexes 
venant d’organismes d’élaboration de 
normes canadiennes, internationales, 
américaines et étrangères.

Export Alerte! Le service Export Alerte! du CCN est 
un service automatisé d’information 
par courriel qui permet aux 
organismes de réglementation 
et aux exportateurs de demeurer 
au fait des changements dans la 
réglementation sur les marchés 
mondiaux. Ce service a suscité 
énormément d’intérêt auprès des 
pays membres de l’OMC comme 
modèle de système pour répondre 
aux obligations de notifi cation de 
l’OMC. Plusieurs pays membres de 
l’OMC ont d’ailleurs conclu des 
accords d’hébergement avec le 
CCN pour la fourniture d’un service 
Export Alerte! dans leurs frontières.

Résultat

Offre aux clients un guichet unique 
pour l’achat de normes canadiennes, 
internationales, américaines et 
étrangères. De plus, les clients ont 
accès à une base de données sur 
les normes disponibles et les petites 
entreprises y trouvent ainsi des solutions. 

Les parties prenantes au Canada 
ont la possibilité de commenter 
les projets de règlements d’autres 
pays avant qu’ils n’entrent en 
vigueur. Les partenaires des accords 
d’hébergement du service Export 
Alerte! bénéfi cient de l’expertise du 
Canada dans la gestion d’un service 
de notifi cation performant, ce qui 
élimine pour eux le besoin de mettre 
sur pied leur propre service.

SOLUTIONS DE NORMALISATION

Services consultatifs Le CCN fournit des services de 
recherche, d’analyse des lacunes, 
d’élaboration de feuilles de route 
et de formation qui ont pour but de 
dresser le portrait de la normalisation 
dans divers secteurs d’activité. 

Fournit aux intervenants de l’industrie 
une expertise sectorielle en matière 
de normalisation, et présente ainsi 
des solutions aux petites et moyennes 
entreprises. Les normes constituent pour 
les gouvernements des instruments 
réglementaires essentiels qui 
permettent d’éviter la répétition inutile 
des efforts et, au bout du compte, 
d’économiser temps et argent.
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Projets de développement 
des capacités 

Le CCN fournit une formation et 
apporte une assistance technique 
aux pays en développement pour 
leur permettre de développer ou 
de renforcer leur infrastructure de 
normalisation et/ou de répondre 
à leurs obligations en vertu de 
l’OMC/OTC. Divers projets de 
développement des capacités  
s’adressant aux pays des Caraïbes ont 
été fi nancés par le biais de l’ATCCA.

Point d’information de 
l’OMC/ALENA

Le Point d’information de 
l’OMC/ALENA est géré par le CCN 
en vertu d’un contrat passé avec le 
MAECI. Le Point d’information répond 
aux demandes de renseignements 
techniques d’autres pays membres de 
l’OMC et de l’ALENA sur les conditions 
d’accès au marché, y compris les 
normes, les règlements et les pratiques 
d’évaluation de la conformité qui 
s’appliquent aux produits.

Ces pays bénéfi cient des 
connaissances techniques, du 
savoir-faire et des pratiques 
exemplaires du CCN dans les 
domaines de la normalisation et 
de l’accréditation. Ils bénéfi cient 
également d’une meilleure 
compréhension des activités du 
Point d’information de l’OMC/OTC 
et de notifi cation. Le CCN a une 
réputation de chef de fi le à ce titre 
: son infrastructure nationale de 
normalisation et sa plateforme de 
Point d’information de l’OMC/OTC 
et d’autorité de notifi cation 
constituent pour d’autres pays un 
modèle à suivre.

En tant que Point d’information 
de l’OMC/ALENA, le CCN est 
l’interlocuteur central au Canada 
pour les pays membres de l’OMC qui 
recherchent des renseignements sur 
les conditions d’accès au marché 
liées à la normalisation.

Solutions de normalisation Description Résultat

SOLUTIONS DE NORMALISATION
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La normalisation comme outil 
de politique des administrations 
publiques et stratégie d’affaires de 
l’industrie
La normalisation sert d’instrument de politique aux 
administrations publiques. Solutions à faible risque, les 
normes et les activités d’accréditation s’appliquent 
à pratiquement tous les objectifs d’intérêt public, 
qu’il s’agisse d’économie, de commerce intérieur et 
international, d’environnement ou de santé. 

De plus, les demandes du marché et des exigences 
réglementaires ont engendré le besoin de mettre 
en place des services d’accréditation dans des 
domaines comme ceux de la gestion de l’énergie, 
de la vérification des GES, des laboratoires médicaux 
et de la salubrité des aliments. 

Le gouvernement ayant clairement manifesté son 
appui à l’égard de la normalisation, le Canada 
fait appel à celle-ci sur divers fronts pour mieux 
répondre aux défis qui se présentent à l’échelle 
nationale, régionale et internationale. Le CCN aide 
ainsi le gouvernement à améliorer son régime de 
réglementation, à faire des gains d’efficience, à 
réduire les doubles emplois et à faciliter l’accès aux 
marchés mondiaux.

En exerçant davantage son leadership, le CCN a 
réussi, en trois ans à peine, à faire des normes un 
sujet de politique publique. C’est en continuant de 
produire des résultats concrets qu’il fera avancer 
toujours davantage la cause de la normalisation. 

Du côté de l’industrie, on néglige souvent de 
participer à la normalisation en raison des coûts qui 
s’y rattachent. Pourtant, les normes et l’accréditation 
peuvent permettre à un organisme de mieux soutenir 
la concurrence et améliorer la qualité marchande 
de ses produits en assurant leur conformité aux 
exigences réglementaires. La participation à 
l’élaboration de normes peut augmenter la valeur 
des produits d’un organisme, l’aidant à limiter ses 
risques et améliorer ses stratégies commerciales. 
De cette façon, les organismes peuvent se tenir au 
courant des dernières tendances technologiques 
dans leur secteur; informer la direction des 
changements à apporter dans leur stratégie en 
raison de la normalisation; et prévoir le besoin 
d’adopter des normes pour améliorer les processus, 
la production ou la confiance des consommateurs. 
Pour appuyer ainsi les entreprises du marché, le 
Canada doit maintenir un réseau de normalisation 
flexible et adapté aux besoins. 

En 2013-2014, le CCN continuera de faire appel 
aux administrations publiques, à l’industrie et aux 
consommateurs pour encourager une participation 
accrue au réseau de normalisation du Canada. Il 
continuera aussi d’aider les secteurs public et privé  
à trouver des solutions de normalisation adaptées à 
leurs besoins. 

4.  CONTEXTE 
OPÉRATIONNEL 
4.1 QUESTIONS 
STRATÉGIQUES

CONTEXTE OPÉRATIONNEL | QUESTIONS STRATÉGIQUES

Ces deux dernières années, le CCN a 
beaucoup consolidé sa réputation auprès 
de ses parties prenantes, actuelles et 
nouvelles, et il continuera de bâtir sa 
réputation de chef de file mondial en 
matière de normalisation en mettant en 
œuvre une stratégie de liaison auprès 
de groupes ciblés. Les actions nationales 
du CCN sont essentielles au succès du 
Canada sur la scène internationale. 
L’organisme poursuivra ses efforts de 
consolidation du bassin canadien 
d’experts en normalisation afin d’agir 
de façon déterminante sur le contenu 
des normes internationales qui revêtent 
de l’importance pour les secteurs 
économiques clés du Canada. Ainsi, les 
priorités stratégiques du CCN en 2013-2014 
auront trait aux questions stratégiques 
suivantes :
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La normalisation est un processus 
complexe qui regroupe des intérêts 
bien différent
L’établissement des priorités de normalisation 
du Canada est un processus complexe qui doit 
tenir compte de multiples parties prenantes. Les 
normes étant de plus en plus liées à l’innovation 
et au potentiel commercial d’une nation, il est 
nécessaire de consacrer davantage de ressources 
à la normalisation. Toutefois, de nombreux pays sont 
confrontés à des activités de normalisation de plus 
en plus complexes. En tant qu’organisme parapublic, 
le CCN est bien placé pour faciliter ce processus et 
il est conscient de la nécessité d’assurer un équilibre 
entre les intérêts publics et privés. Le modèle de 
normalisation canadien est unique : il regroupe 
sous un même toit les activités de normalisation et 
d’accréditation, ce qui permet d’offrir un centre 
d’expertise spécialisé. 

Le CCN tire parti autant que possible de son 
statut d’organisme national de normalisation et 
d’accréditation pour mieux définir et confirmer 
les priorités de normalisation du Canada. Il 
continue d’amener de nouveaux intervenants à 
se joindre au réseau de normalisation, maximisant 
ainsi les avantages potentiels des normes et de 
l’accréditation en faveur de la compétitivité 
économique du Canada et de la santé et du bien-
être de sa population. 

L’année dernière, le CCN a bâti avec le 
gouvernement fédéral d’excellentes relations 
fondées sur la confiance et la collaboration pour 
l’aider à donner suite aux buts et objectifs du pays 
en matière de politiques. Une stratégie importante 
du CCN consiste à élargir ses liens avec l’industrie 
canadienne, dans des secteurs comme ceux du 
pétrole et du gaz, et de l’électrotechnique, et avec 
des groupes de consommateurs et d’intérêt public. 
En renforçant de cette manière le réseau canadien 
de normalisation, le CCN contribue à stimuler la 
compétitivité, la productivité et l’innovation du 
Canada dans des secteurs clés. 

Les normes et l’accréditation dans le 
contexte de la mondialisation
Des États partout dans le monde utilisent les normes 
et l’accréditation pour gagner en compétitivité. Ces 
dernières années, plusieurs économies du monde 
ont revu à la hausse la place de la normalisation sur 
leur liste de priorités, en en faisant une importante 
composante de leur stratégie industrielle. Les 
économies émergentes comme la Chine continuent 
de se tailler une place stratégique sur la scène 
internationale pour en retirer le plus d’avantages 
économiques possible. Assumer des postes de 
secrétariat et autres postes de direction au sein des 
comités internationaux de normalisation demeure 
une importante stratégie d’innovation de la Chine 
et d’autres blocs commerciaux régionaux comme 
l’Europe. De nombreux pays qui se contentent 
souvent d’adopter des normes cherchent 
maintenant à obtenir des postes au sein des comités 
afin que leurs technologies soient prises en compte 
ou qu’ils aient, à tout le moins, leur mot à dire dans 
les règles du jeu sur le marché. 

Plus l’économie se mondialise, plus le besoin de 
normes strictement canadiennes diminue. En fait, vu 
l’évolution qui s’opère présentement dans le monde 
en faveur d’une harmonisation internationale, la 
majorité des nouvelles normes internationales en 
voie d’élaboration se rapporte à des technologies 
émergentes. La complexité accrue des chaînes 
d’approvisionnement mondiales rend d’autant 
plus nécessaire la mise en place de normes 
d’interopérabilité. Une approche multidisciplinaire 
à l’égard de la normalisation est donc aussi 
requise. Si l’on considère l’état actuel du marché, 
les tendances portent à croire que l’intérêt pour 
l’élaboration et l’utilisation de normes internationales 
continuera d’augmenter. Jamais la place du 
Canada sur la scène internationale n’aura été  
aussi cruciale.

Vu le grand nombre de comités de normalisation, 
il est impossible de participer aux travaux de tous 
les comités techniques nationaux, régionaux et 
internationaux. Le Canada doit défendre plus 
vigoureusement ses intérêts dans un contexte 
où d’autres pays s’appliquent énergiquement 
à façonner les normes en fonction de leurs 
propres intérêts. Le Canada doit profiter de cette 
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situation pour veiller à ce que son expertise et ses 
technologies soient intégrées aux nouvelles  
normes internationales. 

Pour cette raison, l’établissement stratégique des 
priorités de normalisation a pris de l’importance 
au Canada  à l’heure où d’autres pays utilisent 
activement les normes pour donner suite à leurs 
politiques et objectifs nationaux. Le CCN continue 
d’appliquer avec beaucoup de détermination sa 
stratégie qui consiste à assurer une représentation  
du Canada par les bons experts au sein des  
bons comités. 

Le CCN en est arrivé à un point critique dans la 
planification de la relève des experts et évaluateurs 
techniques. Il doit recruter activement une nouvelle 
génération d’experts. Il renforcera son programme 
des membres de façon à attirer des experts 
techniques qui œuvrent dans des secteurs clés de 
l’économie canadienne. Il améliorera aussi l’initiation 
et la formation qu’il offre à ces experts canadiens 
pour les doter des compétences qu’il faut pour 
participer aux réunions des comités internationaux  
de normalisation.

Accréditation
En tant qu’organisme d’accréditation mandaté 
par le gouvernement, le CCN est tout indiqué pour 
offrir des services d’accréditation qui ont trait à des 
dossiers d’intérêt public comme ceux de la santé 
et de l’environnement. Ses services d’accréditation 
constituent des solutions rentables qui permettent 
en fin de compte aux administrations publiques et 
à l’industrie de réaliser des économies. Au cours de 
la période visée par le plan, le CCN cherchera à 
développer ses activités en déterminant les besoins 
du marché et les exigences réglementaires pour 
lesquels de nouveaux services d’accréditation 
innovateurs pourraient être mis en place. 

Chef de file au pays et à l’échelle mondiale, le CCN 
fournit à ses clients des services d’accréditation à 
valeur ajoutée que ses concurrents ne sont pas en 
mesure d’offrir. Le CCN a une réputation unique 
au Canada en tant qu’organisme d’accréditation 
mandaté par le gouvernement qui offre une 
expertise technique pointue à ses clients. Le CCN 

est tout de même confronté à des difficultés dans 
ses services d’accréditation, tout comme il est placé 
devant des possibilités à saisir.  

L’un des grands objectifs stratégiques du CCN est de
 « renforcer les réseaux d’accréditation mondiaux ».  
Les acteurs du domaine de l’accréditation ont 
réussi à mettre en place un système d’accréditation 
d’envergure mondiale. Aujourd’hui, les accords de 
reconnaissance mutuelle (ARM) internationaux et 
régionaux sont largement acceptés. Ce système 
mondial d’accréditation a été utile à l’industrie, aux 
organismes d’évaluation de la conformité (OEC) 
et aux économies en développement. Malgré ces 
effets positifs, l’acceptation accrue de ces accords 
de reconnaissance mutuelle a pour désavantage 
d’entraîner l’ajout de nouvelles exigences et le 
rétrécissement global du marché de l’accréditation. 

La Direction des services d’accréditation du CCN est 
confrontée à de nombreux défis :

•	 la compétitivité des prix, à la fois au pays et 
ailleurs dans le monde;

•	 la taille restreinte du marché intérieur;
•	 le vieillissement du bassin des évaluateurs 

techniques hautement qualifiés qu’il faut 
remplacer;  

•	 l’absence d’outils technologiques pour la  
gestion des relations avec la clientèle;

•	 la difficulté de mettre sur pied de nouveaux 
programmes en temps opportun en raison 
des ressources limitées, des processus internes 
manuels et des longs processus d’établissement 
des règlements habilitants dans lesquels sont 
incorporées les exigences d’accréditation  
du CCN. 

En 2013-2014, le CCN tâchera surtout de mieux se 
faire connaître en tant qu’accréditeur de choix au 
Canada en établissant des liens et en adoptant 
une approche centrée sur la clientèle. Il élargira 
son éventail de services d’accréditation pour mieux 
répondre aux besoins du marché, examinera son 
modèle de tarification, établira un plan de relève 
pour les évaluateurs techniques et améliorera 
l’expérience client en se dotant d’une solution 
opérationnelle dans ses services d’accréditation.
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Réorganisation des ressources
Le CCN a entrepris il y a deux ans une importante 
restructuration qui a touché la plupart des aspects 
de l’organisme. Il continue de revoir toutes ses 
ressources (humaines, financières et technologiques), 
de même que ses processus internes afin qu’ils 
concordent davantage avec ses objectifs 
stratégiques. 

Le personnel du CCN regroupe des gens qui ont 
des connaissances très pointues, de même qu’une 
grande expertise dans le domaine des normes et de 
l’accréditation. Pendant la période prévue par le 
plan, le CCN financera davantage la formation et 
autres initiatives de perfectionnement professionnel 
afin de soutenir la concurrence dans un marché qui 
se dispute les travailleurs spécialisés.

L’infrastructure de GI/TI du CCN est à présent 
dépassée. À mesure que se dessinent les nouveaux 
projets de GI/TI, le CCN se fondera sur sa vision 
à long terme pour assurer une bonne intégration 
des systèmes. Il prend les mesures nécessaires pour 
réussir le passage à des systèmes plus interopérables. 
Au cours de la période visée par le plan, le CCN 
s’engagera dans divers projets de GI/TI qui l’aideront 
à réaliser ses quatre priorités stratégiques. Les fonds 
consacrés à la GI/TI serviront notamment à le doter 
des modules fonctionnels suivants : 

•	 Gestion des documents et des enregistrements
•	 Gestion des relations avec la clientèle (GRC) 
•	 Planification des ressources d’entreprise (PRE) 
•	 Système de gestion de contenu web (SGC) 

Ces modules sauront répondre à ses besoins 
opérationnels, à savoir : une solution opérationnelle 
pour la Direction des services d’accréditation; des 
outils pour automatiser et améliorer la capacité du 
CCN à surveiller les normes dans les règlements; une 
plateforme de collaboration sociale qui regroupera 
les utilisateurs autour de questions de normalisation; 
et un système de GRC pour bien gérer le réseau de 
normalisation du Canada. 
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4.2 PRINCIPALES TENDANCES 
DANS LE DOMAINE DE LA 
NORMALISATION

Données et chiffres clés
Au 31 

mars 2011

Nombre de normes canadiennes

Changement
Au 31 

mars 2012

3 482 2 973

Nombre de normes tenues par de grandes organisations 
internationales de normalisation (ISO, CEI, UIT) 27 958 28 869

Nombre de NNC approuvées par le CCN 114 177

Nombre de bénévoles canadiens participant aux 
comités internationaux de normalisation 2 758 2 619

Nombre de représentants du gouvernement 
fédéral participant aux activités internationales de 
normalisation de l’ISO/CEI/UIT

401 371

PRINCIPALES TENDANCES DANS LE DOMAINE DE LA NORMALISATION

1 Les OEN accrédités par le CCN sont : l’Association canadienne de normalisation, le Bureau de normalisation du Québec, les 
Normes ULC, l’Offi ce des normes générales du Canada, Underwriters Laboratories Inc. et ASTM International.

Il est essentiel pour le CCN de faire mieux 
connaître la valeur et l’importance stratégique 
de la normalisation pour favoriser la croissance 
économique et la productivité du Canada, de 
même que la santé et la sécurité de sa population. 
En analysant les tendances qui caractérisent les 
niveaux de participation et les lacunes actuelles 
au chapitre de l’élaboration des normes, le CCN a 
établi une méthode plus sélective pour agir dans des 
secteurs d’activité clés du Canada.  

Pour établir les tendances, le CCN recueille des 
données et des chiffres à partir de diverses sources, 
en consultant notamment les catalogues des 
OEN titulaires de son accréditation1, des données 
publiées par l’ISO, la CEI et l’Union internationale des 
télécommunications (UIT), de même que sa propre 
base de données sur les participants aux comités 
techniques internationaux. 

Grandes tendances en normalisation
Voici les principales tendances et les principaux défi s 
ayant un impact sur la normalisation au Canada : 

Diminution du nombre de 
normes canadiennes
Comme le Canada et le reste du monde évoluent 
vers une harmonisation internationale, il existe 
un besoin de moins en moins grand de normes 
strictement canadiennes. 

En fait, tout porte à croire que le nombre de normes 
canadiennes continuera de diminuer à mesure 
qu’augmentent l’utilisation et l’harmonisation des 
normes régionales et internationales.

Au Canada, le catalogue des normes nationales ne 
cesse de s’amincir. Il comptait en 2012 environ 
3 000 normes canadiennes actives, comparativement 
à la fi n des années 1990, où les OEN tenaient 
collectivement à jour plus de 5 000 normes actives.
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Croissance au Canada du 
catalogue de normes internationales 
et des activités qui s’y rattachent
Les Canadiens utilisent deux fois plus de normes 
internationales qu’il y a cinq ans. En fait, de plus en 
plus de NNC constituent des adoptions textuelles 
(sans modification) de normes internationales. Divers 
facteurs contribuent à cette tendance, y compris 
la mondialisation des marchés et l’interopérabilité 
des chaînes d’approvisionnement. En 2012, 177 NNC 
ont été approuvées au Canada, dont 59 avaient 
été élaborées ici et 118, sur la scène internationale. 
La situation était toutefois différente en 2011, avec 
un total de 69 normes nationales et de 45 normes 
internationales.  

Participation mieux ciblée 
du Canada aux activités de 
normalisation internationale
Il est difficile de maintenir et d’accroître le nombre
de postes de présidents, secrétaires et animateurs  
de comités, et de postes de décideurs clés assumés 
à l’ISO et à la CEI dans les domaines critiques  
de l’économie : une telle participation demande 
beaucoup de ressources. L’élaboration de normes 
nécessite souvent une recherche et un savoir 
techniques approfondis, et elle appelle une 
coordination accrue à tous les échelons (régional, 
national et international).

Le nombre de bénévoles canadiens participant aux
travaux de comités internationaux de normalisation
varie de 2 500 à 2 700 depuis quelques années. En 
2012, 2 619 membres ont participé à des comités
internationaux. En raison du plafonnement des 
niveaux de participation, le CCN a dû délimiter de 
façon plus stratégique la participation du Canada.

Les experts canadiens et organismes pour lesquels
ils travaillent surveillent de plus près leurs ressources
financières; c’est pourquoi bon nombre de ces 
experts ne peuvent assister aux réunions en personne. 
Les nouveaux experts qui œuvrent dans des secteurs 
de technologies émergentes n’ont pas non plus les 
ressources voulues pour prendre part aux activités 
de normalisation. Par conséquent, le bassin de 
bénévoles canadiens participant à l’élaboration des 
normes n’augmente pas, à l’heure où les experts 

chevronnés partent à la retraite sans être remplacés. 
Pour régler cette situation et bien représenter les 
intérêts nationaux du Canada au sein de comités 
internationaux, le CCN a mis en place en 2012 un 
modèle plus solide pour déterminer de quelle façon 
et dans quels secteurs le Canada doit participer en 
priorité à l’élaboration des normes internationales. 
De plus, la revitalisation du programme des membres 
du CCN portera sur le recrutement et la formation 
des nouveaux experts qui participent aux comités 
internationaux, de façon à renforcer la participation 
du Canada à l’échelle internationale.

Recours accru aux normes chez les 
organismes de réglementation
Les organismes de réglementation provinciaux et 
fédéraux font de plus en plus appel aux normes 
canadiennes et internationales. De plus, les 
organismes de réglementation sont chargés de 
surveiller une gamme de plus en plus vaste de 
produits fabriqués à l’extérieur du Canada. Les 
normes jouant un rôle de plus en plus important dans 
la réalisation des objectifs réglementaires, le CCN 
travaille en étroite collaboration avec des ministères 
fédéraux pour les aider à réaliser leurs propres 
objectifs de réglementation grâce à la normalisation.
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1re PRIORITÉ 
STRATÉGIQUE : 
CONSOLIDER LE RÉSEAU  
DE NORMALISATION  
DU CANADA
Résultat stratégique attendu :  Le réseau canadien de 
normalisation répond de façon optimale aux besoins 
de normalisation des administrations publiques et  
de l’industrie. 

Le CCN joue un rôle déterminant dans la création 
d’un cadre de normalisation plus efficace qui 
contribuera à l’essor des infrastructures sociales 
et économiques du Canada. Il atteint ce but en 
travaillant en collaboration avec les administrations 
publiques et l’industrie pour établir les priorités 
canadiennes de normalisation et y donner suite. 

Le CCN a réalisé depuis l’an dernier des progrès 
appréciables auprès de ministères fédéraux clés 
(notamment Santé Canada, Transports Canada, 
Industrie Canada, Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, et Ressources naturelles 
Canada) en les aidant à mieux saisir l’importance 
des normes et de l’accréditation et le rôle que 
ces solutions peuvent jouer dans leurs priorités 
respectives. En poursuivant ses efforts auprès de 
ces ministères et sa collaboration avec le Comité 
des sous-ministres adjoints sur la normalisation, 
le CCN définira les priorités de normalisation du 
gouvernement fédéral. 

Le CCN renforcera aussi le réseau canadien de 
normalisation en continuant de collaborer avec 
des intervenants de l’industrie dans des secteurs 
ciblés et de s’assurer leur concours. Ayant réussi 
ces deux dernières années à mieux sensibiliser plus 
d’acteurs influents du gouvernement à la cause de 
la normalisation, il est désormais mieux en mesure 
de nouer un dialogue avec différents milieux de 
l’industrie. Ce faisant, il pourra déterminer les normes 
et les activités de certification qui sont requises 
dans les secteurs d’importance stratégique pour 
le Canada, comme ceux du pétrole et du gaz, de 
l’électrotechnique, de l’intérêt du public et 
des consommateurs. 

Le CCN a établi des relations professionnelles 
bilatérales fructueuses avec les hautes directions 
de différentes associations nationales de l’industrie, 
pour déterminer et valider les buts et les priorités 
de normalisation de l’industrie canadienne qui ont 
une incidence sur l’économie et la compétitivité 
internationale du pays. Il a tissé des liens avec 
de hauts dirigeants d’entreprises et d’organismes 
membres d’associations nationales. Pour leur part, 
ces entreprises ont intégré à leurs discussions les 
solutions de normalisation dont elles peuvent tirer 
parti pour répondre aux défis et saisir les occasions 
qui caractérisent ou caractériseront dans un proche 
avenir leur secteur d’activité. 

Le CCN continuera également de travailler avec les 
provinces et les territoires à l’établissement des buts 
et priorités de normalisation, et il utilisera le modèle 
de normalisation qu’il a mis en place pour examiner 
les normes incorporées dans la réglementation qui 
devront peut-être faire l’objet de mises à jour. 

PRIORITÉS STRATÉGIQUES DE 2013-2014

5. PRIORITÉS 
STRATÉGIQUES 
POUR LA PÉRIODE  
COMPRISE ENTRE  
2013-2014 ET 
2017-2018
Le CCN a retenu les quatre priorités stratégiques 
suivantes pour la période de planification allant de 
2013-2014 à 2017-2018 : 

•	 Consolider le réseau de normalisation du Canada.
•	 Mettre de l’avant des solutions de normalisation.
•	 Maximiser les retombées positives des normes et
       de l’accréditation.
•	 Stimuler l’efficience opérationnelle et la 

productivité.

Il réexamine ces priorités et initiatives régulièrement 
pour les adapter, au besoin, aux changements qui se 
produisent dans son contexte opérationnel.  
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En vue de renforcer le réseau canadien de 
normalisation, le CCN cherchera activement à  
promouvoir, encourager et faciliter l’harmonisation 
des normes et à accroître le nombre d’organismes 
d’élaboration de normes (OEN) titulaires de son 
accréditation pour élargir la gamme d’options de 
normalisation offertes. Ces initiatives contribueront 
au bout du compte à stimuler le commerce et la 
compétitivité du Canada. 

Le CCN veillera ainsi à ce que les normes 
présentement utilisées au Canada et provenant 
d’OEN non accrédités respectent les exigences du 
Canada et permettent de combler les 
lacunes éventuelles.

Principales initiatives
•	 Déterminer et valider les priorités stratégiques 

de normalisation du Canada dans des secteurs 
ciblés essentiels à l’économie canadienne, 
comme le secteur pétrolier et gazier. 

•	 Contribuer aux initiatives de normalisation qui 
bénéficient l’économie canadienne (p. ex., 
réseau intelligent et efficacité énergétique). 

•	 Établir un leadership en matière de normalisation 
pour faire mieux connaître l’importance des 
normes dans les provinces et les territoires  
du Canada.  

•	 Renforcer le Comité des sous-ministres adjoints 
sur la normalisation en partenariat avec Industrie 
Canada et le Secrétariat du Conseil du Trésor. 

•	 Consolider le réseau canadien de normalisation 
en accréditant de nouveaux OEN admissibles. 

•	 Utiliser les médias sociaux existants et concevoir 
une plateforme de collaboration sociale en 
ligne pour donner lieu à des discussions sur la 
normalisation, interpeller les intervenants, fournir 
des outils et aider à établir l’ordre de priorité des 
buts du Canada en matière de normalisation. 

•	 Surveiller, évaluer et communiquer les résultats 
de la participation canadienne aux comités 
régionaux et internationaux de normalisation, et 
prendre des mesures correctives, s’il y a lieu. 

•	 Mobiliser des groupes et des comités consultatifs 
pour assurer leur participation aux objectifs 
stratégiques à long terme du réseau canadien  
de normalisation. 

•	 Concevoir et mettre en place une solution 
extranet où les comités parallèles pourront 

renforcer, négocier et coordonner les positions 
du Canada et les activités canadiennes de 
participation à l’ISO et à la CEI. 

•	 Mettre en œuvre une stratégie générale de 
communication pour renforcer le réseau 
de normalisation du Canada et garder la 
normalisation au cœur des questions d’intérêt 
public. 

•	 Tirer parti des activités de la Journée mondiale 
de la normalisation et de la Journée mondiale 
de l’accréditation, de l’Assemblée publique 
annuelle et d’autres activités pour renforcer le 
réseau canadien de normalisation grâce à  
une intégration accrue des intervenants, 
nouveaux et existants. 

2e PRIORITÉ 
STRATÉGIQUE :
METTRE DE L’AVANT 
DES SOLUTIONS DE 
NORMALISATION
Résultat stratégique attendu : Les solutions de 
normalisation du CCN sont reconnues comme des 
mesures cruciales pour la réalisation des objectifs des 
administrations publiques et de l’industrie.

Les solutions normatives du CCN touchent les 
programmes et les secteurs économiques les plus 
importants pour les Canadiens, dont la santé et la 
sécurité, l’environnement et le commerce. Le CCN 
mobilise l’expertise du réseau de normalisation 
du Canada afin de proposer des solutions aux 
principaux intervenants des administrations publiques 
et de l’industrie. Contribuer aux plans et aux priorités 
des ministères est un but qu’il continue de poursuivre. 

Le CCN continuera de collaborer avec les ministères 
fédéraux et l’industrie à l’établissement des priorités 
et des objectifs. À ce titre, il a établi une stratégie et 
des méthodes crédibles de surveillance à long terme 
des normes mentionnées dans les règlements. Les 
profils créés à cet effet aideront les grands décideurs 
à déterminer et à suivre les priorités et les objectifs 
de normalisation, notamment l’examen et la mise à 
jour de normes importantes. Le CCN facilite toujours 
la participation des ministères et de l’industrie en 
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les aidant à mieux comprendre leur utilisation des 
normes, et il établit des feuilles de route visant à 
déterminer, à appuyer et à mettre à jour les priorités 
et les objectifs de normalisation pour l’avenir. 

Le CCN travaillera avec des experts à l’établissement 
de feuilles de route visant à présenter les lacunes à 
combler et les occasions à saisir dans des secteurs 
clés de l’économie. Notons que de telles solutions 
ont déjà été apportées dans des domaines 
comme le réseau intelligent, la sécurité des produits 
de consommation et le gaz naturel. Le CCN 
continuera d’établir de solides relations public-privé 
en vue de dresser des feuilles de route relatives 
aux infrastructures essentielles de l’industrie et du 
gouvernement du Canada.

Pour accroître la capacité du réseau canadien 
de normalisation à répondre aux besoins, le CCN 
cherche à améliorer la méthode de repérage et 
d’évaluation des besoins lorsqu’il s’agit de créer ou 
de réviser certaines normes.

Principales initiatives
•	 Faire participer les ministères aux activités de 

normalisation :
•	 Gérer le financement de certaines priorités 

nationales de normalisation; 
•	 Piloter le projet de Surveillance des normes 

dans la réglementation (SNR).
•	 Déterminer avec le CCR comment la 

normalisation peut favoriser l’harmonisation 
des approches canadienne et américaine en 
matière de réglementation. 

•	 Prendre les mesures d’amélioration qui 
s’imposent à la lumière des recommandations de 
l’Institut canadien de plomberie et de chauffage 
(ICPC) et d’Électro-Fédération Canada (p. ex., 
éliminer les certifications redondantes).

•	 Agir à titre de principal conseiller en 
normalisation auprès du MAECI lors de la 
négociation d’importants accords de commerce 
international (p. ex., AECG, APEG entre le 
Canada et l’Inde et Accord sur le commerce 
intérieur [AIT] du Canada).

•	 Mettre en œuvre les phases 2 et 3 de l’ININ et 
faire avancer l’élaboration de quatre normes 
nationales concernant les infrastructures du 

Nord canadien, notamment dans les domaines 
suivants :
•	 Drainage des collectivités dans le contexte 

du changement climatique;
•	 Fondations à thermosiphons pour les 

nouveaux bâtiments; 
•	 Gestion des risques liés aux charges de neige 

sur les bâtiments dans le Nord; 
•	 Gestion des effets de la dégradation du 

pergélisol sur les bâtiments existants. 
•	 Appuyer la stratégie canadienne de 

coopération avec la Mongolie en harmonisant 
les pratiques de normalisation dans les secteurs 
de l’exploitation minière, de la construction 
d’infrastructures de transport, de routes d’hiver et 
de bâtiments, de l’urbanisme, de la préparation 
aux situations d’urgence et de la protection  
de l’environnement.

•	 Accroître la capacité de normalisation des 
organismes nationaux de normalisation de la 
CARICOM au moyen de l’ATCCA : 
•	 Mener à bien des ateliers et des sous-projets 

dans le cadre de l’ATCCA pour renforcer 
les systèmes nationaux de normalisation des 
partenaires commerciaux.

•	 Dresser des profils de normalisation de l’industrie 
permettant de déterminer, de valider et de faire 
participer les principaux intervenants en vue de 
l’élaboration d’une stratégie de normalisation 
qui tient compte des difficultés, des possibilités et 
des priorités associées à des secteurs essentiels 
pour l’économie et la capacité concurrentielle 
du Canada. 

•	 Établir une stratégie à long terme de vente  
des normes.

•	 Élaborer un plan stratégique pour la Direction des 
services d’accréditation et un plan stratégique 
triennal pour l’organisme.

•	 Mettre en œuvre la stratégie de développement 
des activités du programme d’accréditation 
des laboratoires médicaux en partenariat avec 
Agrément Canada. 

•	 Utiliser les nouveaux programmes de la Direction 
des services d’accréditation, comme celui qui 
est axé sur la norme ISO 50001, pour élargir  
la clientèle.
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3e PRIORITÉ 
STRATÉGIQUE : 
MAXIMISER LES 
RETOMBÉES POSITIVES 
DES NORMES ET DE 
L’ACCRÉDITATION
Résultat stratégique attendu : Une plus forte présence 
canadienne est établie aux échelles régionale et 
internationale pour maximiser les effets positifs des 
normes et de l’accréditation pour l’économie du 
Canada et le bien-être collectif de sa population.

Le Canada doit être un chef de file en normalisation 
dans les secteurs les plus névralgiques pour ses assises 
sociales et économiques. Les normes divergentes 
ou non reconnues sur le marché mondial entravent 
l’exportation de produits et de technologies du 
Canada et lui font ainsi perdre des millions de dollars 
en revenus. Au pays comme partout dans le monde, 
on reconnaît de plus en plus que la concurrence 
internationale est tributaire du respect de normes 
mondiales. Le recours à des pratiques normatives 
harmonisées pour réduire les obstacles techniques  
au commerce améliorera la capacité concurrentielle 
du Canada. 

Selon les tendances actuelles, l’intérêt porté à 
l’élaboration et l’utilisation de normes internationales 
continuera d’augmenter. Le CCN doit exercer une 
influence positive sur les politiques publiques (et 
encourager la participation des bons Canadiens  
aux bons comités internationaux, au bon moment) 
pour faire en sorte que le Canada ne perde pas 
de terrain dans des domaines d’une importance 
cruciale pour la croissance économique et la 
compétitivité du pays.

Dans cette optique, le CCN a révisé en février 2012 
ses procédures d’attribution d’un financement 
aux Canadiens qui assistent à des réunions de 
comités d’élaboration de normes internationales. 
Ces nouvelles procédures rendent le processus 
davantage équitable et transparent et veillent à ce 
que les activités de participation à la normalisation 
correspondent aux domaines d’intérêt national qui 
font progresser l’économie nationale, contribuent 

au développement durable, améliorent la santé, 
la sécurité et le bien-être des travailleurs, protègent 
les consommateurs et le public, et facilitent le 
commerce. Cette année, le CCN utilisera les 
changements apportés à sa politique pour renforcer 
l’influence du Canada et sa participation stratégique 
aux comités internationaux de normalisation.   

La Direction des services d’accréditation du 
CCN procèdera à un examen stratégique de ses 
opérations. Pour fournir un service à valeur ajoutée 
à sa clientèle, nouvelle et actuelle, la Direction 
donnera suite aux aspects à améliorer qui ont été 
signalés dans le sondage de satisfaction de la 
clientèle mené en 2012. Au cours de la période 
prévue par le plan, le CCN mettra en place un 
processus d’accréditation simplifié et centré sur 
le service au client et il implantera une solution 
opérationnelle pour fournir à sa clientèle un service 
plus rapide et mieux adapté à ses besoins.

Principales initiatives
•	 Participer stratégiquement aux travaux des 

comités de l’ISO et de la CEI qui sont essentiels à 
l’économie et à la compétitivité du Canada, et 
y assurer une représentation, une influence et un 
leadership du Canada.

•	 Gérer stratégiquement la participation des 
experts canadiens aux réunions internationales 
de normalisation et continuer à leur fournir un 
soutien financier en vue de faciliter les progrès 
technologiques du Canada et stimuler son 
marché intérieur et ses marchés d’exportation. 

•	 Mobiliser un groupe très diversifié d’intervenants 
(administrations publiques, industrie, fabricants et 
utilisateurs finaux) en vue de l’établissement des 
secrétariats et des comités nécessaires. 

•	 Établir un système rigoureux de gestion du 
rendement pour assurer l’efficacité de la 
participation canadienne aux comités régionaux 
et internationaux de normalisation par rapport 
aux intérêts du Canada. 

•	 Définir, en collaboration avec Industrie Canada, 
les priorités de normalisation du Canada 
relativement aux technologies de l’information et 
de la communication (TIC) et affiner la stratégie 
de participation des Canadiens aux activités de 
l’UIT et du Comité technique mixte ISO/CEI (JTC) 
dans le domaine des normes sur les TIC.
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•	 Renforcer le programme des membres du CCN 
pour assurer l’efficacité du recrutement, de la 
formation et de la reconnaissance des membres 
de comités techniques. 

•	 Entreprendre un examen stratégique des 
possibilités qui s’offrent à la Direction des 
services d’accréditation du CCN en matière de 
prestation de services. 

•	 Mettre en œuvre un nouveau processus 
d’accréditation simplifié et centré sur le service 
au client (y compris la sensibilisation et le soutien 
des clients éventuels et existants).

4e PRIORITÉ 
STRATÉGIQUE : 
STIMULER L’EFFICIENCE 
OPÉRATIONNELLE ET  
LA PRODUCTIVITÉ
Résultat stratégique attendu :  Les ressources du 
CCN sont gérées efficacement afin de favoriser la 
productivité et l’efficacité des opérations, et elles 
contribuent aux priorités stratégiques de l’organisme.

Vu l’ampleur et la profondeur des initiatives qu’il 
prévoit durant cette période de planification, le CCN 
continuera de centrer ses ressources sur ses priorités 
stratégiques.

Le personnel du CCN est dévoué. En fournissant des 
solutions normatives novatrices, l’organisme repousse 
sans cesse les limites pour exercer pleinement son 
mandat et atteindre ses objectifs. Afin de fidéliser 
son personnel qualifié et de souligner sa précieuse 
contribution au réseau canadien de normalisation, le 
CCN lui offre un milieu de travail stimulant, novateur 
et productif. De plus, il alloue environ 1,5 pour 
cent de son budget salarial à la formation et au 
perfectionnement du personnel.

Grâce à la récente entrée de fonds, la position 
financière globale de l’organisme demeure stable. 
Le CCN continue de s’employer à bien gérer ses 
finances : il établit un ordre de priorité entre les 
dépenses de base et les investissements stratégiques 
pour assurer un équilibre optimal. Pour ce faire, il prend 

en considération la rentabilité des investissements en 
normalisation, tout comme la nécessité d’implanter 
dans l’industrie et les administrations publiques 
davantage de solutions normatives.

La réforme du système de management de la 
qualité, qui touche surtout la Direction des services 
d’accréditation, vise principalement à répondre 
aux besoins des clients et à favoriser l’amélioration 
continue et la cohérence dans la fourniture des 
produits et services. Le CCN travaille à la simplification 
et à la rationalisation des processus afin d’améliorer 
son efficacité et d’assurer une prestation rapide  
et adaptée.

Grâce à cette réforme, il devrait pouvoir compter 
sur un système durable et adaptable qui permettrait 
d’accroître la satisfaction de la clientèle et de réduire 
les coûts comme prévu.

Les applications de l’infrastructure de GI/TI du CCN 
ont été personnalisées une par une. L’an dernier, 
le CCN a accompli des progrès importants dans la 
conception d’une architecture globale des TI qui 
prévoit un système intégré à l’échelle de l’organisme 
pour remplacer une série de systèmes cloisonnés 
et désuets. Ce système intégrera les pratiques 
exemplaires en matière de gestion de documents 
et d’enregistrements, de GRC, de PRE ainsi que de 
SGC. L’organisme prévoit également un réseau de 
collaboration sociale, qui lui permettra de rejoindre 
un groupe beaucoup plus vaste d’intervenants des 
secteurs prioritaires pour le Canada, ainsi qu’une 
solution technologique pour appuyer la transformation 
du modèle opérationnel des Services d’accréditation.

Durant la période visée par le plan, le but sera de 
mettre en œuvre l’architecture prévue afin de faciliter 
le traitement transactionnel interne et les activités de 
collaboration externes. 

En 2013-2014, le CCN compte aligner pleinement 
ses infrastructures opérationnelles sur ses objectifs 
stratégiques actuels. Ce renouvellement vise 
essentiellement à multiplier et à améliorer les 
activités de consultation et de collaboration avec les 
intervenants des gouvernements, de l’industrie et des 
groupes de consommateurs. 
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Principales initiatives
•	 Créer une banque centrale de normes 

permettant de chercher, d’extraire et de 
consulter des renseignements sur une multitude 
de processus et d’activités de normalisation. 

•	 Implanter un système modernisé de 
management de la qualité pour améliorer 
les processus de la Direction des services 
d’accréditation de façon à en clarifier 
l’exécution et à en maximiser l’efficacité.

•	 Implanter une solution d’affaires en accréditation 
et une banque centrale de normes dans un 
environnement intégré et interopérable qui 
cadrera avec l’infrastructure de GI/TI globale.

•	 Commencer l’implantation de modules 
fonctionnels conformes à la vision de 
l’architecture de GI/TI, notamment des solutions 
d’authentification unique, de gestion des 
documents, de GRC et de PRE ainsi qu’un SGC, 
envisagés comme des éléments essentiels à 
l’atteinte des objectifs organisationnels.   

•	 Mettre en œuvre le plan de relève du personnel 
et du Conseil du CCN. 

•	 Fournir un encadrement et une formation aux 
nouveaux membres du Conseil. 

•	 Mettre en œuvre un programme de planification 
de la relève pour les évaluateurs sous contrat de 
la Direction des services d’accréditation. 

•	 Améliorer la flexibilité du processus 
d’approbation des Normes nationales du 
Canada (NNC) du CCN et sa capacité à 
répondre aux besoins.
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RENDEMENT ET RISQUE | RENDEMENT

6.1 RENDEMENT

6. RENDEMENT 
ET RISQUE

LIAISON AVEC LES INTERVENANTS 
ET SERVICES AUX CLIENTS

CROISSANCE ET 
APPRENTISSAGE 
Le CCN a besoin d’un effectif 
hautement spécialisé, qualifi é 
et compétent pour répondre 
aux attentes des intervenants et 
des clients. Il s’efforce d’offrir à son 
personnel des possibilités de formation 
et de perfectionnement professionnel pour 
être en mesure de répondre aux besoins 
changeants et de bien remplir son mandat.

PROCESSUS INTERNES
Le CCN modernise son SMQ et son infrastructure de 
GI/TI afi n de simplifi er ses processus et de garantir le 
soutien nécessaire pour répondre aux besoins des 
intervenants et des clients.

  GOUVERNANCE

Le CCN collabore avec le gouvernement, 
l’industrie et les clients pour déterminer et 
valider les priorités canadiennes en matière de 
normalisation, c’est-à-dire celles qui touchent les 
secteurs qui sont essentiels pour l’économie 
du pays. Il appelle à la participation de ses 
intervenants et clients en leur offrant des 
solutions normatives à valeur ajoutée.

Principaux indicateurs et objectifs de rendement
• Participation des partenaires fédéraux (6 à 8)
• Participation des secteurs d’activité (2 à 3)
• Satisfaction de la clientèle des Services 

d’accréditation (70 % à 74 %)

En tant que dirigeant du réseau de 
normalisation du Canada et société 

d’État fédérale, le CCN optimise les 
fonds mis à sa disposition pour mener à 

bien son mandat. Il coordonne et supervise 
la représentation du Canada au sein des 

comités de l’ISO et de la CEI dans des secteurs 
d’une importance capitale pour l’économie 

canadienne. En outre, le CCN mesure constamment 
l’infl uence exercée par le Canada sur ces comités.

Le CCN gérera le risque et le rendement dans 
chacune des quatre sphères suivantes : liaison 
avec les intervenants et services aux clients, 
croissance et apprentissage, processus internes 
et gouvernance.

Figure 3

Le CCN s’est doté d’une approche intégrée à l’égard 
du rendement et du risque. Cette approche consiste à 
recourir aux pratiques exemplaires qui ont cours en ce 
domaine, afi n :

• d’éviter les doubles emplois;
• de mettre en rapport les priorités stratégiques, la 

tolérance au risque et les perspectives de rendement;
• d’établir des seuils de tolérance au risque et de 

surveiller les aspects qui sont susceptibles d’empêcher 
le CCN de donner suite à ses priorités; 

• d’établir un dispositif de responsabilisation accrue en 
matière de risque;

• de suivre les progrès accomplis grâce à des 
indicateurs de rendement axés sur la connaissance du 
risque et de repérer les risques émergents qui sont liés 
aux objectifs de l’organisme et, ce faisant, les aspects 
de son rendement à améliorer;

• de prévenir l’emploi d’une approche cloisonnée pour 
évaluer les risques d’entreprise.  

Principaux indicateurs et objectifs de rendement
• Modernisation de l’infrastructure de GI/TI (65 % à 74 %)

• Actualisation du système de management de la qualité   
   (65 % à 74 %)

• Frais généraux (26 % à 30 %)

Principaux indicateurs et objectifs de rendement
• Satisfaction du personnel (70 % à 79 %)
• Départs des employés (6 % à 10 %)

Principaux indicateurs et objectifs de rendement
• Pourcentage des positions canadiennes (décisions de 

gouvernance et décisions techniques) qui sont acceptées à 
l’ISO et à la CEI (65 % à 79 %)
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6.2 ÉVALUATION DE LA 
GESTION DU RISQUE 
D’ENTREPRISE

En 2012-2013, le CCN a entièrement incorporé 
dans ses pratiques la norme internationale ISO 
31000, Management du risque – Principes et lignes 
directrices. En juin 2012, son Comité de vérification a 
approuvé la nouvelle politique de l’organisme sur la 
gestion des risques, rapprochant le CCN de la venue 
à maturité de son modèle de gestion du risque. La 
politique renforce les processus de gestion du risque 
du CCN et précise son goût du risque. 

Le CCN a aussi adopté un cadre révisé de gestion 
des risques, que son Comité de vérification a 
examiné et approuvé en juin 2012. Ce nouveau 
cadre présente les risques du CCN, ses niveaux 
de tolérance et ses indicateurs de rendement. 
La direction du CCN dispose maintenant d’un 
outil opérationnel interne amélioré pour surveiller 
les risques et en rendre compte. Le cadre établit 
d’ailleurs clairement le rôle et les responsabilités 
du conseil d’administration du CCN et de la haute 
direction. Il revient en effet au Conseil d’établir les 
paramètres en matière de risque, et à la direction 
de gérer efficacement et de réduire au minimum les 
risques du CCN. 

Le CCN a depuis mis à jour son profil de risque, 
parallèlement à son travail annuel de préparation 
de son plan d’entreprise. Il s’assure ainsi d’établir 
dans le profil un lien direct entre ses résultats et ses 
priorités stratégiques. Le CCN cherche de plus en 
plus à optimiser ses efforts à l’égard des risques et 
à maximiser les possibilités de mettre en rapport 
le risque et les résultats. Relier continuellement 
le rendement aux mesures de risque fournit 
une structure de reddition de comptes mieux 
coordonnée qui permet de mieux gérer les risques, 
en même temps que le rendement de l’organisme. 
En tant qu’organisme novateur, le CCN ne doit 
pas seulement réduire au minimum ses risques 
organisationnels, il doit aussi favoriser la prise de 
risques qui se situent à l’autre extrémité de l’échelle 
de risque. 

Lors de son atelier annuel de gestion du risque en 
mai 2012, le CCN a également revu les risques liés 
aux quatre priorités stratégiques décrites dans le 
plan et a établi des stratégies correspondantes 
d’atténuation du risque. 

Les cadres supérieurs du CCN surveillent les risques 
associés aux projets et initiatives en tenant des 
réunions mensuelles à ce sujet. Ils déterminent 
ensemble les mesures appropriées à prendre pour 
atténuer les niveaux changeants de risque. 

Un certain nombre d’initiatives stratégiques en 
cours du CCN correspondent directement aux 
priorités d’intérêt public du gouvernement du 
Canada. Aussi, le CCN surveille-t-il de près ces 
initiatives pour minimiser les risques à sa réputation. 
Il continue de progresser, en collaboration avec les 
ministères fédéraux, dans la mise à jour des normes 
mentionnées dans les règlements. 

L’organisme demeure attentif aux autres risques 
pour sa réputation associés à la participation 
des intervenants. Vu sa stratégie dynamique de 
mobilisation de l’industrie et du gouvernement, 
le CCN est prudent quant aux risques éventuels 
à sa réputation liés à ses rapports avec divers 
intervenants. Le côté positif de cette stratégie est 
qu’elle permet au CCN de valider les priorités des 
intervenants et de se familiariser davantage avec les 
défis et les possibilités de leurs secteurs d’activité sur 
le marché. 

Les principaux risques du CCN se rapportent 
directement à ses objectifs stratégiques. Le CCN 
poursuivra ses efforts visant à intégrer un cadre plus 
robuste de gestion du risque au sein de l’organisme. 
Il continuera également d’affermir ses stratégies 
d’atténuation du risque afin d’assurer la bonne  
mise en œuvre des initiatives stratégiques en cours  
ou à venir.
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Le CCN est conscient que la GI/TI est essentielle 
à la réalisation de ses objectifs stratégiques et 
opérationnels. Les projets cruciaux de GI/TI sont 
considérés comme un facteur de risque de 
l’organisme, vu l’ampleur des ressources requises 
pour moderniser son infrastructure de GI/TI. Le CCN a 
intégré dans son plan un échéancier ambitieux pour 
continuer à déployer les efforts requis pour renouveler 
et moderniser ses outils et sa plateforme de GI/TI. Il 
s’assurera ainsi de pouvoir s’acquitter de son mandat 
et donner suite à ses priorités stratégiques les  
plus critiques. 

De façon plus générale, le CCN continuera 
pendant la période du plan de consacrer des 
efforts à d’autres dossiers d’intérêt stratégique et 
d’atténuation des risques, y compris : 

•	 la planification de la relève du directeur général 
et des membres du Conseil;  

•	 la participation des intervenants et les risques à la 
réputation qui y sont associés; 

•	 la satisfaction de la clientèle; 
•	 la mise à jour des normes incorporées dans la 

réglementation; 
•	 la participation internationale stratégique aux 

comités de l’ISO et de la CEI; 
•	 les contraintes de risque à l’interne, les ressources 

humaines et les contrôles financiers solides; 
•	 la modernisation de son SMQ. 
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7. NOTRE PLAN 
FINANCIER

7.1 PRIORITÉ 
ORGANISATIONNELLE
Le Conseil canadien des normes (CCN) en 
est à sa quatrième année de transformation. 
Tout a commencé par une vision, qui a guidé 
l’élaboration de buts et de priorités stratégiques, 
et qui constitue à présent une réalité 
opérationnelle quotidienne.

D’ici la fin de l’année de prévision en cours, 
le CCN mettra en œuvre l’ensemble de ses 
grandes initiatives d’exploitation stratégiques 
et de ses projets d’immobilisations. La 
restructuration des dernières années commence 
maintenant à produire des résultats concrets 
et place le CCN en bonne position pour 
réaliser ses priorités et ses objectifs. Au cours du 
présent exercice, le CCN s’est concentré sur la 
réalisation de ses buts, tout en veillant à ancrer le 
contexte opérationnel au moyen de cadres de 
pratiques exemplaires et de processus contrôlés.

Les économies réalisées au cours des exercices 
précédents ont permis au CCN de réinvestir 
dans sa plateforme des technologies et de 
l’infrastructure afin de jeter des assises solides 
pour son architecture globale. Ces fondements 
lui permettront de donner suite à l’ensemble de 
ses priorités, comme répondre aux lacunes et 
aux besoins cernés par le gouvernement quant 
aux activités canadiennes de normalisation, et 
donner plus de poids au Canada dans le réseau 
international de normalisation.
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7.2	PRÉVISIONS 
D’EXPLOITATION POUR 
2012-2013 VS  
BUDGET DE 2012-2013

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2013, le 
CCN prévoit un déficit d’exploitation net de 8,9 M$ 
(1,7 M$ de moins que le montant prévu au budget 
d’exploitation de 2012-2013). Cet écart positif net 
par rapport aux prévisions s’explique principalement 
par les délais dans la mise en œuvre de l’ININ et de 
l’initiative liée aux normes inactuelles.  
 
Le CCN prévoit pour l’exercice un excédent net 
de 1,3 M$, après comptabilisation des crédits 
parlementaires, contrairement au déficit net de 1,3 
M$ prévu au budget. Il s’agit d’un écart favorable 
additionnel de 0,9 M$, en plus de celui de 1,7 M$ 
décrit ci-dessus, qui est en majeure partie attribuable 
à un crédit additionnel ponctuel et au retrait du 
financement public reporté utilisé  
pour l’amortissement.  

Avec l’excédent de 1,3 M$ prévu pour 2012-2013, 
le montant net de l’excédent cumulé se montera à 
7,2 M$. S’il s’agit d’une réserve importante pour le 
CCN, celle-ci n’est que temporaire puisque la plupart 
de l’excédent cumulé sera utilisé pour mettre en 
œuvre le plan de l’année prochaine. Sans compter 
les 2,6 M$ réservés aux opérations internes, le CCN 
affectera 0,5 M$ aux dépenses prévues dans l’ININ et 
3,3 M$ à ses engagements de l’an prochain. Il ne lui 
restera plus que 0,8 M$ de provision sur l’excédent de 
7,2 M$ pour couvrir ses risques budgétaires et/ou de 
futures dépenses d’investissement. 

Le total des produits d’exploitation devrait s’élever à 
9,8 M$, montant relativement équivalent au montant 
budgété de 9,7 M$. Si des engagements liés aux 
feuilles de route de ministères fédéraux ne se sont pas 
concrétisés, le CCN a en contrepartie obtenu des 
contrats additionnels au titre de projets d’assistance 
technique liée au commerce Canada-Amériques. 
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7.3	PRÉVISIONS POUR 
2012-2013 PAR RAPPORT 
AU PLAN D’ENTREPRISE  
DE 2013-2014

Pour l’exercice 2013-2014, le total des produits 
d’exploitation du CCN devrait s’élever à 9,7 M$, 
montant légèrement inférieur aux prévisions de 
9,8 M$ établies pour 2012-2013. Ce déclin est 
attribuable à une baisse prévue de 384 k$ dans les 
recettes des services consultatifs et autres services 
du CCN. Les principales causes à l’origine de cette 
baisse sont : l’achèvement de deux projets en 
Amérique centrale, en appui aux efforts du Canada 
pour stimuler le commerce dans la région, et la 
réception d’un nombre plus faible que prévu de 
demandes du gouvernement fédéral à l’égard des 
feuilles de route pour la normalisation produites par le 
CCN. Cette diminution sera toutefois contrebalancée 
par l’augmentation prévue des recettes des Services 
d’accréditation, en hausse de 267 k$, soit de 4 % sur 
douze mois. 

En 2013-2014, les charges d’exploitation du CCN 
devraient s’élever à 22,7 M$, soit une hausse de 18 
% (4 M$) par rapport aux prévisions de 2012-2013 
établies à 18,7 M$. Cette augmentation peut être 
attribuée à la mise en œuvre par le CCN, en 2013-
2014, des cinq grandes initiatives opérationnelles 
stratégiques (IOS) suivantes, lesquelles lui ont été 
confiées par le gouvernement au regard des  
priorités émergentes : 

•	 délégués canadiens – pour assister les experts 
canadiens qui siègent à des comités 
internationaux dans des domaines importants 
pour l’économie du Canada; 

•	 développement des capacités en Mongolie 
– pour appuyer la stratégie canadienne de 
coopération avec la Mongolie;

•	 programme d’ATCCA – pour appuyer les efforts 
du Canada visant à maximiser les échanges 
commerciaux et les investissements dans  
cette région; 

•	 ININ – pour aider à atténuer l’impact des 
changements climatiques sur les infrastructures 
du Nord du Canada;

•	 normes inactuelles mentionnées dans les 
règlements fédéraux – pour renforcer le système 
réglementaire du Canada.

Ces cinq IOS ont été financées par le gouvernement 
du Canada dans le cadre de son Plan d’action 
économique de 2011. Le CCN a commencé en 2011-
2012 la mise en œuvre de ces projets pluriannuels 
qui se poursuivront en 2013-2014 : 2,1 M$ par année 
pour mettre à jour les normes mentionnées dans 
la réglementation fédérale (IOS 5) et pour assurer 
une plus grande présence canadienne au sein des 
organismes d’élaboration de normes internationales 
(IOS 1-3); 500 k$ par année sur cinq ans pour 
contribuer à l’adaptation des infrastructures du Nord 
aux changements climatiques (IOS 4). 

Pour bien donner suite à ces IOS, le CCN estime que 
ses charges d’exploitation s’élèveront à 22,7 M$. 
Ces fonds seront affectés aux activités de soutien 
du CCN (p. ex., ateliers de l’industrie, formation et 
développement des programmes de base), aux 
salaires et avantages sociaux du complément 
d’effectif à temps plein dont il aura besoin pour 
mettre en œuvre les priorités émergentes du 
gouvernement et apporter les modernisations 
requises à son architecture de GI/TI et qui lui 
permettront d’avoir accès aux experts techniques 
canadiens, d’appuyer ses travaux actuels et futurs et 
de fournir des services aux clients de ses programmes 
d’accréditation. De plus, les fonds serviront à verser 
les honoraires professionnels prévus dans le cadre des 
contrats négociés avec les OEN pour mettre à jour les 
normes inactuelles. 



SOMMAIRE DU PLAN D’ENTREPRISE DU CCN DE 2013-2014 À 2017-201836 PRÉVISIONS POUR 2012-2013 PAR RAPPORT AU PLAN D’ENTREPRISE DE 2013-2014

La modernisation de la GI/TI du CCN touchera les 
modules suivants : la gestion des documents et des 
enregistrements, la GRC, la PRE et un SGC.

Le déficit d’exploitation prévu par le CCN pour 2013-
2014 est estimé à 13 M$. Après comptabilisation du 
financement public de 9,7 M$, le déficit net du CCN 
pour l’année sera de 3,3 M$. Le CCN comblera ce 
déficit en puisant dans l’excédent cumulé de 7,2 M$ 
enregistré en 2012-2013.  Le montant restant de 
l’excédent cumulé pour 2013-2014 sera de 3,9 M$. De 
ce montant, 2,1 M$ serviront aux opérations internes, 
0,4 M$ aux dépenses prévues dans le cadre de l’ININ 
et 0,8 M$ à pallier le déficit prévu en 2014-2015.  Il 
restera ainsi 0,6M$ pour couvrir les risques budgétaires 
et/ou futures dépenses d’investissement du CCN.

Le CCN a modifié la présentation de son information 
financière pour rendre compte séparément des IOS 
et des projets d’investissement. Ces IOS et projets sont 
décrits ci-dessous, de même que leur financement 
opérationnel requis de 5,6 M$ pour 2013-2014. 

Délégués internationaux (1,1 M$)
La participation du Canada aux activités de 
normalisation internationale est une importante 
stratégie de commerce international. L’expertise et 
les technologies canadiennes seront plus facilement 
acceptées partout dans le monde si davantage 
de fonds sont consacrés à la normalisation. C’est 
aussi grâce à cette participation qu’on veille à ce 
que les points de vue du Canada soient pris en 
considération, que les Canadiens soient tenus au 
courant des orientations et des tendances quant aux 
activités mondiales de normalisation en cours, et que 
le Canada soit mieux préparé à faire progresser ses 
efforts économiques, commerciaux et réglementaires 
en respectant les normes internationales. 

Dans son plan quinquennal, le CCN a projeté 
des dépenses d’investissement globales fixes de 
1,1 M$ par année. Il a aussi projeté sur cinq ans 
une augmentation du financement provenant de 
l’industrie, celui-ci passant de 10 % (la part du CCN 
étant de 90 %) à 40 % (contre 60 % pour le CCN), d’ici 
la fin de 2017-2018. 

Le CCN continuera d’analyser si les fonds 
d’investissement prévus sont adéquats en se  
fondant sur une évaluation des résultats concrets 
pour le Canada.

Pays en développement – Mongolie 
(63 k$)
Un protocole d’entente a été établi entre le CCN 
et la Mongolian Agency for Standardization and 
Metrology (MASM). Le Canada entretient des 
relations avec la Mongolie depuis plus de deux 
ans maintenant, les deux organismes nationaux de 
normalisation ayant convenu en vertu du protocole 
d’entente de faciliter les échanges commerciaux 
entre les deux pays. Le CCN a commencé à fournir 
des conseils et des ressources à la MASM pour l’aider 
à consolider son infrastructure de normalisation et 
d’évaluation de la conformité en vue d’accroître 
l’accès aux marchés, tant pour les exportateurs 
canadiens que mongols.

Programme d’assistance technique 
liée au commerce Canada-
Amériques (292 k$)
Les travaux réalisés ces deux dernières années 
dans le cadre de cette initiative à multiples volets 
découlent de l’atelier initial « Combler les fossés 
dans le domaine de la normalisation » tenu en 2011. 
Le rapport produit  par la suite par le CCN décrit 
15 sous-projets éventuels qui aideront les pays des 
Caraïbes à prendre part aux activités stratégiques 
de normalisation, à bâtir des services d’accréditation 
régionaux et à améliorer leurs connaissances de leurs 
obligations commerciales en matière d’obstacles 
techniques et leur capacité à les assumer. Le CCN 
a prévu mettre la dernière main en 2013-2014 aux 
sous-projets visant le Pérou et la Colombie, de 
même qu’au sous-projet unique de la Pan American 
Standards Commission (COPANT). Il a prévu pour 
l’année suivante (2014-2015) un à deux projets liés  
à l’accréditation.  



SOMMAIRE DU PLAN D’ENTREPRISE DU CCN DE 2013-2014 À 2017-2018 37PRÉVISIONS POUR 2012-2013 PAR RAPPORT AU PLAN D’ENTREPRISE DE 2013-2014

Initiative de normalisation des 
infrastructures du Nord (ININ) (473 k$)
En 2013-2014, l’ININ en sera à la troisième année 
de l’initiative quinquennale mise en œuvre 
en partenariat avec Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada (AADNC). Le 
CCN s’affaire actuellement à trouver un moyen de 
coordonner le travail des ministères et organismes 
fédéraux qui s’occupent des infrastructures nordiques 
pour assurer l’uniformité et la cohérence des efforts 
d’adaptation des infrastructures aux changements 
climatiques. En septembre 2012, le CCN a établi des 
contrats pour l’élaboration de normes nationales 
dans quatre dossiers prioritaires. Ces normes sont 
attendues d’ici les deux à trois prochaines années.

Normes inactuelles incorporées par 
renvoi dans les règlements fédéraux 
(3,2 M$)
Plus de 2 000 normes sont incorporées par renvoi 
dans les règlements fédéraux, les codes modèles 
nationaux et le Devis directeur national tenu par 
Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada. Il y a lieu de mettre à jour une grande 
partie de ces normes par rapport aux avancées 
technologiques et aux améliorations souhaitées en 
matière de santé et de sécurité des Canadiens. 
Le CCN travaille depuis un certain temps avec les 
ministères et les organismes fédéraux concernés pour 
régler ce problème. En s’appuyant sur les évaluations 
des risques menées par ces ministères et organismes, 
le CCN a dressé en 2012-2013 une liste provisoire des 
grandes priorités du gouvernement fédéral en ce qui 
concerne les normes incorporées dans les règlements 
fédéraux. Il devrait attribuer les contrats pendant 
l’année financière en cours et en recevoir les produits 
au cours des deux prochaines années financières, ce 
qui explique le montant élevé des fonds requis  
en 2013-2014.  

Modernisation de l’architecture de 
la GI/TI (494 k$)
Le CCN modernise son architecture de GI/TI et ses 
solutions connexes, de façon à :

•	 pouvoir donner suite à sa vision et aux priorités 
qui en découlent. 

•	 offrir une architecture simplifiée et modernisée 
plus facile et moins coûteuse à maintenir et à 
développer. 

•	 passer d’une solution qu’il faut personnaliser à 
des fonctionnalités et composantes prêtes à 
utiliser. 

•	 assurer la fluidité des processus pour les 
intervenants. 

Le CCN a préparé un plan pluriannuel qui prévoit 
la mise en place d’une architecture pleinement 
intégrée offrant un système d’authentification 
unique, une gestion des documents et des 
enregistrements, et des solutions de GRC, de SGC et 
de PRE pour répondre à ses besoins de GI/TI. 
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ÉTAT DES RÉSULTATS

(en milliers de dollars)

Réels Prévisions
2012-2013

6 455 7 197 7 464

870 901 911
615 955 646

386 389 396

8 663 9 816 9 699

7 838
957
582

416

10 188

8 230

1 005
543

437

10 702

8 642

1 056

459

11 397

640

9 075

1 109

482

12 029

650

2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-20182011-2012
Plan

Pour l’exercice clos le 31 mars

PRODUITS D’EXPLOITATION
Recettes tirées de l’accréditation

Boutique virtuelle du CCN

Services consultatifs

Point d’information et services de notifi cation

Autres produits

TOTAL DES PRODUITS D’EXPLOITATION

TOTAL DES CHARGES

EXCÉDENT/(DÉFICIT) D’EXPLOITATION

CRÉDIT PARLEMENTAIRE

EXCÉDENT/(DÉFICIT) NET POUR L’EXERCICE

EXCÉDENT/(DÉFICIT) CUMULÉ, DÉBUT DE L’EXERCICE

337 374 282 395 487 600 713

14 910 18 695 22 737 20 709 20 630 20 398 20 343

(6 247) (8 879) (13 038) (10 521) (9 928) (9 001) (8 314)

8 059 10 142 9 729 9 729 9 729 9 229 9 229

1 812 1 263 (3 309) (792) (199) 228 915

4 172 5 984 7 247 3 938 3 146 2 947 3 175

5 984 7 247 3 938 3 146 2 947 3 175 4 090

ÉTAT DES RÉSULTATS

EXCÉDENT/(DÉFICIT) CUMULÉ, FIN DE L’EXERCICE
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ÉTAT PRO FORMA DE LA SITUATION FINANCIÈRE

(en milliers de dollars)

Encaisse

Ministères et organismes fédéraux

Autres

Produit reporté

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS

5 440 6 972 2 370

343 401 353
2 088 3 235 3 332

7 871 10 608 6 055

3 569 5 011 4 482

1 795

364
3 432

5 591

4 593

1 737

375
3 535

5 647

4 707

2 378

386

5 405

4 824

3 641

3 546

398

7 694

4 944

3 750

ACTIFS

ACTIFS FINANCIERS

Réels Prévisions
2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-20182011-2012

Plan

Créances :

PASSIFS

Créditeurs et charges à payer 1 597 2 929 2 338 2 385 2 433 2 482 2 532
Apports reçus 22 73 75 77 79 81 83

1 950 2 009 2 069 2 131 2 195 2 261 2 329

TOTAL DES PASSIFS

ACTIFS FINANCIERS NETS 4 302 5 597 1 573 998 940 1 581 2 750

ACTIFS NON FINANCIERS 

Immobilisations (nettes)
Charges payées d’avance

TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS

EXCÉDENT/(DÉFICIT) CUMULÉ

752 705 726 748 770 793 817
930 945 1 639 1 400 1 237 801 523

1 682 1 650 2 365 2 148 2 007 1 594 1 340

5 984 7 247 3 983 3 146 2 947 3 175 4 090

ÉTAT PRO FORMA DE LA SITUATION FINANCIÈRE | ÉTAT PRO FORMA DE LA VARIATION DES ACTIFS NETS

ÉTAT PRO FORMA DE LA VARIATION DES ACTIFS NETS

(en milliers de dollars)

Excédent/(Défi cit) annuel total

Amortissement des immobilisations corporelles

(Augmentation)/Diminution des charges 
payées d’avance

AUGMENTATION/(DIMINUTION) DES ACTIFS NETS

1 812 1 263 (3 309)

225 306 475

23 47 (21)

(423) (321) (1 169)

(792)

658

(22)

(419)

(199)

607

(22)

(444)

228

580

(144)

(23)

915

422

(144)

(24)

Réels Prévisions
2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-20182011-2012

Plan

Acquisition d’immobilisations corporelles

ACTIFS NETS/(DETTE NETTE), DÉBUT DE LA PÉRIODE

1 637 1 295 (4 024) (575) (58) 641 1 169

2 665 4 302 5 597 1 573 998 940 1 581

4 302 5 597 1 573 998 940 1 581 2 750ACTIFS NETS/(DETTE NETTE), FIN DE LA PÉRIODE

Pour l’exercice clos le 31 mars

Pour l’exercice clos le 31 mars
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ÉTAT PRO FORMA DES FLUX DE TRÉSORERIE

(en milliers de dollars)

Excédent/(Défi cit) annuel

Amortissement des immobilisations corporelles

Variations du passif et de l’actif à court terme 
autre que l’encaisse

1 812 1 263 (3 309)

225 306 475

199 284 (599)

(792)

658

(22)

(199)

607

(22)

228

580

(23)

915

422

(25)

Réels Prévisions
2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-20182011-2012

Plan

Ajustements pour des éléments hors trésorerie :

AUGMENTATION DE LA TRÉSORERIE ET
DES ÉQUIVALENTS

2 236 1 853 (3 433) (156) 386 785 1 312

1 813 1 532 (4 602) (575) (58) 641 1 168

3 627 5 440 6 972 2 370 1 795 1 737 2 378TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS, DÉBUT DE L’EXERCICE

FLUX NET DE TRÉSORERIE PROVENANT 
DES ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

FLUX DE TRÉSORERIE AFFECTÉS AUX ACTIVITÉS 
D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS

Acquisitions d’immobilisations corporelles

5 440 6 972 2 370 1 795 1 737 2 378 3 546TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS, FIN DE L’EXERCICE

(423) (321) (1 169) (419) (444) (144) (144)

ÉTAT PRO FORMA DES FLUX DE TRÉSORERIE  | PLAN DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS

VARIATION NETTE DES FLUX DE TRÉSORERIE 
PROVENANT DES ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

PLAN DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS

(en milliers de dollars) Réels Prévisions Budget

Matériel d’infrastructure 
de la GI/TI

Logiciels et autres

Mobilier et petit matériel 
de bureau

Améliorations locatives

DÉPENSES TOTALES 
EN IMMOBILISATIONS

34 75 79 24

221 145 710 1 095

86 45 15 50

82 56 0 0

423 321 804 1 169

2012-2013

24

380

15

0

419

24

370

50

0

444

24

70

0

144

50

24

70

0

144

50

2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018

2011-2012 Plan quinquennal

Pour l’exercice clos le 31 mars

Pour l’exercice clos le 31 mars


